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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


La scance est ouverte à quipze heures, 
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vernement à déposer, dans le moindre 
délai possible, un projet de loi portant 


| ouverture de crédits en vue de venir en 


aide aux victimes des derniers ouragans, 
qui ont provoqué d'importants dégâts 
dans certains départements et notammèënt 
dans Jes Côtes-du-Nord (n° 10, année 
1919). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 140 


ct distribué 
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M. le président. j'; 
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nom de 


J'ai recu de Durand-Réville un 
apport fait au la commission de 
lrance d'outre-mer sur le projet de loi, 
ulop'é par PAssemblée nationale, tendant 
à rendre applicables en Afrique occiden- 
tale francaise et au Togo les Jois das 
illet 1934 et 2 avril 1946 portant modi- 
aux articles 187 et 193 “du code 
ion criminelle (n° IF, 71, année 
191 


1218), 


Le rapport a imprimé sous le n° 152 


mi En | 
RENVOI POUR AVIS 
M. le président, La commission de 
l'agrici demandg que lui soit ren 
voyé pour avis le projet de loi, adapté 
par l’Assemblée nationale, relatif aux 
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NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 
M. le président. L'ordre du jour aphelle 
par le de vacances, de 

commissions générales, 
Conformement à l'article 16 du 
ment, les noms des €.ndidats ont été insé- 
rés au Journal officiel du 18 février 1949. 
Le secrétariat général n'a reçu aucune 
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REPONSES DE MINISTRES 
A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre dn jour appelle 
la réponse des ministres aux quesiioxs 
orales suivantes: 


FONCTIONNEMENT DE LA CITÉ UNIVERSITAIRE 


M. le président, M. Jacques Debû-Bridel 
demande à M. le ministre de l’éducation 
nationaie quelles sont des conditions ac. 
tuelles de fonctionnement de da cité uni. 
versitaire, 

La parole est à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale, 


M. Yvon BDelkos, ministre de l'éducation 
nationale, Mesdames, messieurs, M. Debn- 
Bride), que je remercie d'avoir bien voulu 
accepter, mardi dernier, l'ajournement de 
sa question à aujourd'hui m'a envoyé de- 
puis los un questionnaire plus précis 
awquel je vais répondre, 

Première question: les tarifs appiiqués 
aux étudiants par les directeurs des mai 
sons d'étudiants, correspondent-ils à eeux 
visés par le siatut de la cité universitaire ? 

Voici ma réponse: 

Les tarifs des chambres de la cité uni. 
versitaire varient de 4.800 à 4.000 francs 
par mois, avee un prix moyen de 2.501) 
francs; les tarifs des chambres en parti- 
culier, des œuvres en faveur, des étudiants 
varient de 2.000 à 7.000 franes, avec un 
taux moyen de 4.000 francs. 

Par ailleurs, il convient de remarquer 
que la cité universitaire met à la Gispost- 
tion des étudiants un certain nombre de 
services généraux rassemblés à proximité 
de leur logement et où ïi!s bénéficient 
d'avantages appréciables: installations sa- 
nitaires, médicales, éportives, piscine, bi 
bliothèque, restaurant, ete. 

Les tarifs sont fixés de manière à conti 
lier les exigences résultant de ses buts 
philanthropiques avec celles d’une saine 
gestion et l'équilibre budgétaire. 

Deuxième question: des dépenses 60mMmpP 
tuaires ont-elles été envisagées par Île 
conseil d'administrat cité univer- 
sitaire ? 

Je dois faire observer que les pouvoirs 
publics n'interviennent pas dans la ges- 
tion des divers établissements privés qui 
constituent Ja Cité universitaire. L’Uniyer- 
sité de Paris est seulement représentée par 
son recteur au conseil d'administration de 
la fondation nationale que préside M. Dau- 
try. 

La Cité universitaire n'est pas un ser- 
vice public, un office ou une entreprise 
nationalisée. La subvention de FEtat af- 
fectée à Ja fondation nationale, au titre 
des œuvres sociales en faveur des étn- 
diants, couvre étriclement les frais di 
fonctionnement et d'entretien. 

La ville de Paris subvient, elle aussi, à 
certains autres frais tels que l'entretien 
des jardins et des pelouses. 

La fondation dispose aussi de fonds pri- 
vés résullant souvent de dons d'origine 
étrangère dont l’utilisation ne eanrait êtr 
contrôlée par l'Etat, 

Tout ce que je puis constater, c’est que 
la subvention accordée par le Gouvernt 
ment à la Cité universitaire ne pent cer 
lainement pas contribuer à des dépenses 
somptuaires. 
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C'est un lieu d'accueil pour les étudiants 
étrangers, qui contribue puissamment au 
ravonnement intellectuel et au prestige de 
la France, Il doit donc, plus encore que si 
c'élait un centre purement français, réunir 
des conditions d'hygiène, de confort et 
d'agrément, d'autant plus que les pays 
étrangers qui ont construit des pavillons 
y ont apporté tous leurs éoins. Là comme 
ailleurs, plus qu'ailleurs peut-être, Ja 
France ne doit pas faillir à ses devoirs 
d'hospitalité. Ce ne sont d'ailleurs pas 
geulement des devoirs matériels, mais 
aussi des devoirs moraux. ]I ne s'agit pas 
seulement d'héberger et de nourrir des 
étudiants, mais de contribuer à un rap- 
prochement intellectuel entre les élites de 
divers pays. 

Troisième question: la représentation 
des étudiants est-elle assurée au sein du 
conseil d'administration de la Cité univer- 
sitaire ? 

Les étudiants ne sont pas représentés au 
couseil d'administration de la Cité univer- 
sitaire, mais ils sont associés à divers or- 
ganismes de gestion effective créés par 
M. Dautry dès son arrivée à la Cité univer- 
$itaire. 

C'est ainsi que les étudiants participent 
au comité général d'action sociale, avec 
six représentants, au comité d'action cultu- 
velle. I y à aussi une délégation de deux 
étudiants adjoints, chaque semaine, par 
roulement, au directeur du restaurant. 

Les étudiants ont récemment fait une dé- 
marche auprès de moi pour provoquer la 
réunion d’un grand conseil de la cité où 
is seraient représentés. Mais ce grand 
couseil a été supprimé par une modifica- 
Uüon des statuts intervenus le 23 février 
1957. Dans cette situation je ne peux évi- 
derninent pas les faire participer à un or- 
ganisme qui n'existe plus. 

Je dois ajouter que M. Dautry se préoc- 
cupe d'élargir cette collaboration et qu'il 
envisage la création d’un conseil de disci- 
piine paritaire et consuitatif. 

Quatrième et dernière question de 
M. Debüû-Bridel: est-il envisagé une exten- 
s'on de la Cité universitaire et une modifi- 
cation de ses statuts ? 

L'extension de la Cité universitaire, 
c'est-à-dire la construction, l'ouverture de 
aouveaux pavillons, dépend des possibili- 
&s de financement privé, quand il s'agit 
de la F'ance et de l'étranger, permettant 
1 constitution de nouvelles fondations: La 
prenière pierre du pavillon de la dona'ion 
Georzes Lyon a été posée récemment. D'au- 
tres chantiers sont ouverts, notamment les 
foncations du Mexique et de la France 
d'outre-mer. 

En ce qui concerne les statuts, ancune 
fondation ne sembie avoir l'intention de 
les modifier. IL ne faut pas Gublier que Ja 
Gité est un ensemble de fondat'ons parti- 
culières constituant des personnes mo- 
rales distinctes, administrées par leurs 
conseils d'administration respectifs, Ceux 
des fondations étrangères sont en général 
présidés par l'ambassadeur du pays inté- 
ressé. Leur statut est déterminé par des 
actes de fondation approuvés par décret en 
conscil d'Etat et dont les clauses sont irré- 
vocabes, La fondation nationale n’est que 
l'une d’entre elles, pourvue par les actes 
de fondation de certains droits de contrôle 
lünités par les convenances internationales. 
El: n'est dotée d'aucune autorité sur 
‘’'onscmble de Ja cité et elle ne peut agir 
que par persuasion, 

Quent à la modification des statuts de la 
fondation nationale, eile dépend essentiel- 
lement de son conseil d'administration, 
pu .squ'il s'agit d'une fondation privée, 

Vous voyez, Inesdaines, messieurs, que 
le role du Gouvernement est limité, C'est 





une organisation privée, et si la fondation 
elle-même, ne peut agir que par persua- 
sion, nous, Gouvernement, ne pouvons 
également agir, et encore au second degré, 
que par persuasion, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président, La parole est à M. Debû- 
Bridel 


M. Jacques Debü-Bridel, Je vous remer- 
cie, monsieur le ministre, de vos explica- 
tions sur la Cité universitaire. Je sais que 
vous êtes au courant de la question puis- 
que, au mois d'octobre, vous avez reçu à 
ce sujet une délégation des usagers. 

La crise — il faut appeler les choses par 
leur nom — de la cité universitaire trouble 
profondément l'existence et la vie du quar- 
tier latin depuis quelques années. C'est du 
reste la raison pour laquelle vous avez dé- 
signé M. Dautry à la tête de la fondation 
nationale. 

Les deux débats qui se sont déroulés 
devant le conseil municipal de Paris ont 
amplement prouvé que la raison de ce 
trouble, de ce malaise, tient essentielle- 
ment — j'entends bien limiter le champ 
de mes questions à la seule fondation na- 
tionale qui dépend de l'université de Paris, 
ou du moins à laquelle l'université de 
Paris a subrogé tous ses droits à la fin du 
mois de juillet 1925 — à l'oubli par cette 
fondation nationale de son rôle essentiel. 

La fondation nationale a comme origine, 
d'abord, un don de dix millions-or de 
M. Deutsch de la Meurthe, ensuite l'achat 
de vingt-huit hectares par la Ville de Paris, 
pour la création de « home » pour étu- 
diants. C’est grâce à ce don en espèces 
de M. Deutsch de la Meurthe et à ce don 
de la Ville de Paris que la fondation natio- 
nale de la cité universitaire doit son exis- 
tence. 

Or, dans ses statuts, il est prévu, et net- 
tement ati que cette fondation à un 
but philanthropique, qu'elle à pour but 
de fournir des logements bien meublés, 
hygiéniques et d'un prix réduit à des étu- 
diants et étudiantes peu fortunés, de natio- 
nalité française. 

Or, aujourd'hui les directeurs des mai- 
sons de Ja cité universitaire semblent, 
d'après les renseignements que nous pos- 
sédons, avoir une fàcheuse tendance à 
oublier le caractère essentiellement phi- 
lanthropique de la fondation. Et celà à une 
époque où la vie pre les étudiants est 
particulièrement difficile et -douloureuse, 
surtout pour ceux venus. de pure: 

Vous savez, mes cher: collègues, quel 
poids, quel fardeau constitue pour un fonc 
tionnaire, pour un rentier, pour un repré- 
sentant de la classe moyenne l'entretien 
d'un fils où d'une fille qui poursuit actnel- 
lement ses études à Paris. 

C'est à ce moment où il serait particuliè- 
rement nécessaire de venir en aide à ces 
jeunes gens et à ces jeunes tilles de condi- 
üiôn modeste que nous voyons la cité uni- 
versitaire céder à la tentation de n'importe 
quel gargotier, je m'exeuse de ce terme 
qui n'esi pas très parlementaire, et que 
nous voyons augmenter régulièrement les 
prix des repas et les prix des chambres, 

Monsieur le ministre, je constate que 
nous sommes d'accord. A l'heure actueile, 
celle œuvre philanthropique, qui vit grâce 
à des fondations . ag vid räce à des sub- 
ventions de la Ville de Paris et de F'Ftat, 
jy reviendrai tout à l'heure, loue des 
chambres 4.000 francs par mois à des bour- 
siers dont Ja bourse est au imaxirum de 
90.000 francs par an ! 

Vous voyez que la seule location d'une 
chambre dans cette œuvre philanthropiqu: 
absorbe presque tout l'argent d'une bourse. 
IL y a là quelque chose d'absolument 
intolérab'e. D'autant, et c'est le grand x 





proche qu'en peut faire à la cité universi- 
taire, sans mettre nullement en cause la 
gestion de M. Dautry qui est peut-être un 
peu lointaine, que l'administration de ce 
budget, alimenté par vos subventions, mon- 
sieur le ministre, et celles de la Ville de 
Paris, est absolument secrète. 

Je crois, d'après les renseignements que 
nous possédons, que l'entretien des pelou- 
ses, des jardins, des parcs, du restaurant, 
nécessite un personnel très nombreux. 
Soixante-dix personnes dépendent du ges- 
tionnaire et absorbent une trop grande 
partie de ce budget. 

Ce que les étudiants demandent — 
comme la ville de Paris l'a demandé dans 
deux délibérations du conseil municipal, 
l'une du 28 novembre de l'année dermère 
et l'autre du 185 mars — c'est une réforme 
profonde des statuts. 

Je sais bien que, théoriquement, comme 
vous disiez tout à l'heure, monsieur le 
ministre, nous ne pouvons agir que par 
persuasion, mais nous avons un élément 
de persuasion majeur, si j'ose m'expri- 
mer ainsi: la fondation nationale dépend 
des subventions du Gouvernement et de 
celles de la ville de Paris. 

Jl vous appartient de faire savoir à cette 
fondation que vous exigez qu'elle fasse 
honneur à ses obligations, car véritable- 
ment sa gestion actuelle constitue un abus 
de confiance vis-à-vis des donateurs de 
jadis. | 

Etant donné la situation très pénible de 
la jeunesse intellectuelle française, il est 
urgent de prendre les mêsures nécessaires 
pour rendre à cette œuvre de très grande 
inportance le rôle qu'elle doit avoir dans 
la vie du quartier latin, (Applaudissements 
sur les bancs supérieurs de la droite, dw 
centre et de la gauche.) 


NÉVENTE DE LA POMME DE TERRE 
DANS LA CREUSE 


M. le président, M. Gaston Chazette 
expose à M. le ministre de l'agriculture 
que les paysans creusois Se trouvent dans 
une silyation financiére désastrense par 
suite de la mévente des pommes de terre, 
production qui constitue le revenu pres- 
que exclusif de plus de la moitié des culti- 
vateurs de ce département ; me ne peus 
vent espérer aucune rentrée de fonds puis- 
qu'ils n'ont pu commercialiser lune des 
rares productions rentables de leur exploi- 
tation; que d'autre part l'impôt sur les 
hénétices agricoles va frapper dangereui- 
sement la masse des petits cultivateurs de 
ioutes les régions de polyeulture et en 
particulier de la région du Centre; et de- 
mande: 1°) si un délai de payement ne 


pour l'impôt sur les bénétices agricoles 
aux cultivateurs mis dans l'impossibilité 
jusqu'à ce jour de commercialiser leurs 
tubercuies, inème à un prix insuffisan- 
ment rémunéraleur; 2°) qu'aucune sance 
lion ou poursuite ne soit infligée aux cul- 
livateurs de bonne foi dont trésorerie 
ne permet pas actuellement de couvrir le 
montant intégral de Fimpêt qui leur est 
réclæmé; 9°) qu'un délai de parement des 
fermages et de | t 

agricoles soit accordé aux cullivateurs 
gènés du fait de la mévente des pommes 
de terre : qu'egalement et pour les mèines 
raisons un délai soit accordé aux fermiers 
avaut à regler leurs locations au terme 
prochain ; quelles mesures compte 
prendre le Gouvernement pour que de 
loute urgence soient recherchés à l'étran- 
ger les marchés susceptibles d'absorber 
une partie suffisante de la production 
française et de combattre efficacement par 
ine exportation organisée dans les condi- 
tion les plus protitables la névente 
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actuelle des pommes de terre; 5°) quels 
débouchés nationaux a pu, par ailleurs, 
envisager le Gouvernemeni, pour tirer 
parti de cette production (n° 22). 

La ! irole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Je suis à la disposition de 
l'Assemblée, mais je voudrais bien que 
M. le ministre de l'agriculture soit à son 
banc. Il m’a été dit tout à l'heure qu’une 
combinaison hétéroclite était intervenue 
sur le sujet qui me préoccupe, d’où il ré- 
sulterait que la question écrite que j'avais 
poste le 28 décembre, et qui fut transfor- 
mée en question orale, aurait satisfaetion 
sous la forme d’une réponse du ministère 
des finances qui viendrait je ne 
quand. 

Il ne faudrait pas que ‘a plaisanterie 
continue plus longtemps. I s’agit d’une 
question qui intéresse le monde paysan, 
dont une partie se trouve gravement tou- 
chée, J'espère qu’en cours de séanee M. le 
ministre voudra bien venir me répondre. 
En tout cas je suis prêt à m'expliquer tout 
de suite, ear cette question ne peut atten- 
dre plus longtemps. (Applaudissements à 
qauche et sur divers bancs.) 


sais 


M. le président, Monsieur Chazette, la 
présidence ne connaît qu’une chose, votre 
question; elle ne connaît rien des rensei- 
ynements que vous avez donnés. M. le 
ministre n'étant pas là, l’article 86 du rè- 
glement est formel: votre question vien- 
dra en tête de Fordre du jour de la séance 
de mardi prochain. 

M. Chazette. Je m'excuse d’insister da- 
vantage, monsieur le président, mais à ce 
comple cela peut durer longtemps. Depuis 
le 28 décembre, le Gouvernement n'a 
semblé manifester aucun intérêt pour 
cette question, qui pourtant préoccupe 
vivement les populations paysannes au 
nom desquelles je parle. M. le ministre, 

ui est saisi de la question depuis près 
de deux mois, et qui sait qu’elle est déli- 
cate, ne fait rien. Je ne voudrais. pas gê 
ner le Gouvernement, mais j'aimerais sa 
voir ce qu’il compte faire pour remédier 
à cette situation difficile. 


M. le président. La solution est simple. 
Vous vous mettrez en rapport avec M. le 
mtraustre de Fagriculture, et si vous en 
donnez mandat à votre président, celui-ci 
en fera autant, afin que, mardi prochain, il 
y ait quelqu'un au banc du Gouvernement. 

Vous êtes d'accord ? 


M. Chazatte. Tout à fait d'accord, mon- 


sieur le président. 


M. le président. La réponse de M. le mi- 


votre question 
tte de l’ordre du 
1j 


nistre de Pagriculture 
orale sera inserite en 


jour de la séance de 


Mar 


9 
NULLITE DES ACTES DE SPOLIATION 


Adoption d'un avis sur un projet de loi, 


M. le president. L'ordre du jour appelle 
discussion du projet de loi, adopté par 
‘e nationale, portant application 

s 7 et 16 de l'ordonnance 
-770 du 21 avril 1945 sur la nullité des 
spoliation accomplis par l'ennemi 
con contrôle et de l'article 6 de 
16-2389 du ?8 octobre 1946 sur les 
guerre. (N°s H = 129, année 
1949, et n° 135, année 


ou US 
la loi n° 
dommages de 
1948, 95, année 


1919.) 





Avant d'ouvrir la discussion générale, je 
dois faire connaître au Conseil de la Ré- 
publique que j'ai recu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement 
pour assister M. le ministre des finances et 
des affaires économiques : 

MM. Fougeron, administrateur civil à la 
direction du budget, de La Grandière, sous- 
directeur à la direction des finances exté- 
rieures. 

Et pour assister M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice: 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Porre, magistrat à l'administration 
centrale du miristère de la justice, 


Acte est donné de ces communications. 


Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerra 


M. Chochoy, président et rapporteur de 
la commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre. Mesdames, mes 
chers collègues, la commission de la re- 
construction êt des dommages de guerre 
m'a chargé de rapporter le projet de loi, 
adopté par YAssemblée nationale, portant 
application des articles 7 et 16 de l’ardon- 
nance n° 45-710 du 21 avril 1945, sur la 
nullité des actes de spoliation accomplis 
par l’ennemi ou sous son contrôle, et de 
l’article 6 de Ia loi au 28 octoure 1946 sur 
les dommages de guerre. 

J'ai, dans le rapport qui vous a été dis- 
tribué, poussé le serupule, en ce qui eon- 
cerne l'information complète de mes cal- 
lègues, jusaw’ à rechercher tous les textes, 
toutes les propositions qui ont pu se fon- 
dre pour aboutir au vote du projet de loi 
qui est aujourd’hui soumis à nos discus- 
sions. Je ne reviendrai donc pas sur la 
première partie de mon rapport; je me 
contenterai simplement, devant vous, de 
commenter les divers points qui ont appelé 
de notre part des observations. 

io Le titre du projet de loi lui-même. 

Le titre du projet, adopté par l’Assem- 
blée nationale, est celui-ci: 


de l'ordonnance du 21 avril 1945 sur la 
nullité des actes de spoliation aceomplis 
par l'ennemi ou sous son contrôle, et de 
l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946 
sur les dommages de guerre ». En fait, 
le texte ne fait qu'appliquer Fartiele 6 
de la loi du 28 octobre 1946. 


It n'est plus question de l'ordonnance | 


du 21 avri: 1945. 
Le projet de loi semblerait unique- 
ment destiné aux Alsaciens-Lorrains. 

Il nous apparaît que cette limitation ne 
correspond pas à l'esprit de justice dans 
leænel Ja loi doit être votée. 

Nos populat‘ons d'Alsace et de Lorraine 
ont en à souffrir comme nous le savons 
t exactions allemandes, ont 
été volées et ruinées, mais il est d'autres 
populations qui ont eu également à souf- 
l'ennemi. : 


ous des ellos 


Ÿ y 
loir la 
11 Ce 


Nous eiterons les populations des Alpes- | 
Jes 


Marit occupées par les ftaliens, 
populations des Ardennes, du Nord et du 
Pas-de-Calais, qui ont gu à subir un ‘é- 
uime spéeial, sans , arfer de certaines ca- 
tégories de personnes qui ont été en butte 
à une législation st à des mesures spé- 
ciales : N 

3° Le paragraphe 2 de Particle 1* du 
projet de loi qui nous est soumis dispose 
que « l'Etat prend à sa charge le rem- 
hoursement des prélèvements exercés par 
l'ennemi sur le produit des alierations des 


mes 


l'biens des persunnes spoliés ou sur les, 





« Proiet de | 
joi portant application des articles 7 et 16 | 


| des Francais agissant sur l’ordre des A 
| Mand<, que ceux qui ont été dépouillés 
| directement par les Allemands. 


autres avoirs desdites personnes, en ayp- 
plication de mesures prises par l’ennemi 
dans ces territoires ». 


La loi du 16 juin 1948 avait prévu un 
texte anaïogue s'appliquant aux victimes 
des lois de Vichy, c’est l’article 44. , 

Mais cet article avait déclaré que 
n'étaient pas remboursables les prélève. 
ments qui avaient servi au payement de 
certaines dettes ou ceux affectés au paye- 


[ment de courtages, commissions, qui, en 


vertu de l’article 6 de l'ordonnance du 
21 avril 1945, doivent être restitués par 
les personnes qui en ont bénéficié. 

Il nous apparait que ces restrictions doi. 
vent être insérées dans la loi; 

4° Enfin, tout en considérant la situation 
douloureuse de nos compatriotes d’Alsace- 
Lorraine, nous pensons qu’il n’y a pas lieu 
de légiférer uniquement pour eux et qu’il 
faut étendre le bénéfice de la loi à toutes 
les victimes des spoliations. 

Sans doute, il serait possible de repren- 
dre le texte de la commission de la re- 
construction tel qu’il a été soumis à l’As- 
semblée nationale, mais nous considérons 
que cette méthode ne serait pas bonne, 
puisque la loi du 16 juin 1948 a déjà repro- 
duit une partie des dispositions de cette 
proposition de loi. 

HN faut d’ailleurs remarquer qu'il avait 
été question, lors de la discussion, devant 
l’Assemblée nationale, de la loÿ du 16 juin 
1948, d'insérer dans celle-ci !2 texte com- 
plet du projet de loi du Gouvernement 


| n° 2686. 


La commission des finances les avait 
d’ailleurs adoptés sous les numéros 68 A 
à 68 K; mais, au cours de la discussion 
certains artieles wont pas été adoptés. Ce 
fut le sort des articles 68 À et 68 F. 

I m’apparaît donc que nous pourrions 
reprendre le texte de la proposition sou- 
mise à Assemblée nationale par sa com- 
mission, en retirant seulement de ce texte 
les articles qui ont été insérés dans Ka lot 
du 16 juin 1948, afin d'éviter le double 
emploi avec des articles déjà votés et dont 
la mise en application a été déridée par 
deux arrêtés du ministre des finances en 
date du 15 novembre 1948 avec rectificatif 
du 20 novembre. 

Le sort des populations d'Alsace et de 
Lorraine serait done entièrement préservé 
et l'extension aux autres spoliés constitue- 


 rait une mesure de justice élémentaire. 


Le Parlement ne peut statuer pour une 
seule catégorie de spoliés, la loi doit s’ap- 
pliquer à tous les citoyens sans exception. 

Dans le projet que nous vous présen- 
tons, nous avons voulu que tous les spo: 
liés soient traités sur un pied d'égalité et 
que nos compatriotes soient indemnisés, 
aussi bien ceux qui ont été dépouillés ‘1 

e- 


L'artiele 1% reprend done le texte gou- 
vernemental amendé par la commission de 
l'Assemblée nationale, texte qui avait été 
présenté à cetie Assemblée le 28 décembre 
1948. Nous avons tenn compte des disposi- 
tions spéciales intéressant nos compatrio- 
tes Alsaciens-Lorrains. 

Nons avons également tenu compte d’'an 
amendement suggéré par le Gouverne- 
ment. 

L'article 2 que nous vous présentons re- 
prend l'ancien article 6 du projet de loi 
gonvernemental qui avait été primitive- 


| ment adopté par la commission de lAs- 
: semblée nalionale. 


L'article 3 reprend l'article G bis proposé 
par la commission de l’Assemblée natio- 
nale, et nous avons tenu compte, dans 
sa rédaction, des modifications apportées 
en ‘dernière heure par l'Assemblée et qui 
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figurent dans le troisième alinéa de l’ar- 
ticle 1* du projet voié par l’Assemblée. 
Mais votre commission me serait pas op- 
osée à ce que la lésion, la spoliation ou 
a dépossession de fait soit, pour le calcul 
de l'indemnité de dépossession, assimilée 
à une réquisition d'usage. 

L'article 4 reprend l'article 2 du projet 
voté par l’Assemblée. 

Mesdames, wessieurs, en réalité, le texte 
eur dequel vous êtes appelés à disenter 
sujourd'hui jette les bases d'un véritable 
statut des spoliés. 

|| fallait que justice soit rendue à tous 
ceux qui ont été dépouillés par l'ennemi 
ou per ses instruments. 

Le texte que nous Vous propusons cons- 
{itue donc un.acte d'équité élémentaire. 
}| préservé, AU InaxiMum, nos populations 
d'\Usace-Lorraine, qui ont tant souffert de 
la gucrre, et il s'applique à tous les ci- 
tovens francais sans exception. I est un 
tout cohérent, traduisant notre souci de 


justice, et je sus persuadé que le Conseil 
de la Rtpublique le votera sans Mmodifica- 
ion importante. (Applaudissements sur de 
nom! r bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Kalh, 
teur pour avis de la commission de 


li lice 


n de la justice et de légis' ation 
avile, criminelle v{ commerciale, Mesda- 
mes, messieurs, mes chers collègues, c'est 

oom de la commission de la justice 
ct de lég'sation du Conseil de la Répu- 
b'ique que je suis amené à vous formu.er 
un avis sur le projet de loi qui vous est 
£ouInis, 

Qu'il me soit permis, avant d'aborder 
la discussion, de Vous dire combien grande 
est l'émotion de celm qui se trouve en 
“e moment à cette tribune. 

En effet, celte Joi fait passer à nouveau 
devant nous toute la situation tragique 
et martyre de wos populations d'Alsace 
el de Lorraine. 

M. Chochoy, le président de la commis- 
sion de la reconstruction, que je remer- 
cie, d'ailleurs, au nom de nos populations, 
de son rapport si compiet, a cru devoir 
vous dire que ce projet de loi devait, en 
réalité, former une Loi d'ensemble pour 
tous les spoliés de France, nous sommes 
bien d'accord sur ce point, 

Mais qu'on le veuille ou non, fl est 
bien évident que le législateur a voulu, 
dans l’artic'e 6 de la loi sur les domma- 
ges de guerre, dire qu'un texte spécial 
regicrait tous les problèmes uon prévus 
dans la joi sur les Lontmienes de guerre et 
ayant trait aux situations de fait créées 
dins les régions de France arnexées de 
fait par l'ennemi or soumises par l’en- 
pemi à un régime spécial, 

C'est dans ces conditions eucore qu’il 
est bien évident, mesdames et messieurs, 
que le texte de loi dont vous avez à con- 
naître, est une loi qui s'applique avant 
tout à nos régions de l’extrème-Est. 

J2 oe méconnais pas — et je suis le 
premier à le reconnaître, — que se trou- 
vent dans la même situation les spoliés 
de la région de Menton, les spoliés de Ja 
région des Ardennes, du Nord et du Pas- 
de-Calais. 

Mais le législateur a voulu préciser ce 
point, en disant que ce texte législati 
S'appiquait aux régions annexées de fait, 
ct aux régions soumises par l'ennemi à 
un régime spécial. 

Les dispositions dn projet qui nous 
Vient de l’Assemblée nationale, corres- 
pondent, non seulement à une nécessité 
Juridique, mais s'imposent aussi en vue de 
régler d'une façon aussi précise que pos- 


fl. Kalh, rapporteur pour avis de la 





sible le sort qui a été fait à certaines vic- 
times de la guerre. 

En effet, l'article 6 de la loi du 28 oc- 
tobre 1946 souligne dans son paragraphe 5, 
alinéa 2: « Les dommages non réglés par 
la présente loi, subis par les spoliés et 
résultant de l'annexion de fait de cer- 
taines code» du territoire par l'ennemi 
ou de l'application de mesures dans eer- 
taines régions soumises à un regime spé- 
ciai, seront rég'és au titre d'un texte Jé- 
gislatif à déterminer après la promulga- 
tion de la présente loi ». 

Le texte voté par l'Assemblce nationale 
vise bien à réparer :es dommages d'un 
caractère spécial causés aux biens et aux 
DES des départements du Rhin et de 
a Moseile. Les textes jusqu'iei en vigueur 
sont l'ordonnance du 21 avril 1955 sur 
les spotiations et la loi du-28 octobre 1946. 
Ni l’un, ni l’autre ne saurait <'adapter à 
la situation spéciale envisagée 

Pour comprendre cet!e situation, — vous 
me permettrez, mesdames et messieurs, 
de le souligner ici — en Alsace et en Mo- 
see, sur un ensembie d'environ 1.500.000 
âmes, 480.000 personnes ont été viclimes 
de l’annexion de fait et de l'abandon pat 
Vichy, du principe de la sourcrainelé 
française sur ces régions. 

Ces victimes ont subi l'expulsion, Ja 
déportation, la transplantation ou encore 
l’incorporalion de force dans la Wenr- 
inacht. 

En ce qui concerne spécialement Jes 
expulsés déportés et transpiantés, leurs 
biens, droits ou intérêts ont été déclarés 
biens ennemis du peuple du Rei 
par ordonnance allemande en date du 
16 décembre 1941, et confisqués au profit 
de l'Etat allemand. Les mesures prises par 
les autorités du Reich ont été certes ren- 
dues possibles — il faut bien une fois de 
plus le sowigner — par l'attitude comyplai- 
sante et coupable du gouvernement de 
Vichy qui permit ces atteintes criminelles 
portées aux biens et aux intérêts des Fran- 
çais. 

11 s'agit done, en l'espèce, de spoiiés 
qui ont été les victimes d'un vol collectif 
et qui ont droit à réparalion du dornmage 
qui leur à été causé. 

L'obligation de réparation résulte en 
premier lieu de la proclamation de l'éga- 
lité et de la solidarité des Francais devant 
les charges de guerre. 

Il s'impose, en second lieu, comme suite 
aux décisions prises à la conférence inter- 
alliée de Paris par les pays des nations 
unies de se substituer aux régions défail- 
lantes à l'égard de leurs nationaux respec- 
tifs, si bien que, du fait du changement 
de débiteur, l'Etat se trouve tenu de plein 
droit de réparer les conséquences dom- 
mageables de l'annexion de fait des dépar- 
temenis de l'Est et des parties du terri- 
toire national soumis jar l'ennemi à un 
régime spécial; et ce, dans toute la me- 
sure où Île Reich allemand en a été ‘ui- 
même tenu. 

Dans son rapport présenté au nom de 
votre commission de la reconstrachuon et 
des dommages de guerre, M. Lernard Cho:- 
choy, président de cette commission, rap- 
pelle d'ailleurs en détail la genèse du 
projet voté à l’Assemblée nationa'e et 
indique notamment les divers amende- 
ments proposés au cours de long ;s di 
cussions, 

Après examen approfondi de ce rapport 
et des modifications apportées au texte 
voté par l'Assembhée nationale, nous 
sommes amenés à formuler cerlaines ré- 
serves. 

Le texte voté par Assemblée nation ile, 
même dans son imperfection et sa lirni- 
tation d'applicalion, est conforme au vœu 
du législateur, 


; 
LA 
? 
L 








Tout en étant de l'avis d'adopter te 
texte de l’Assemidée nationale, nous ne 
voyons cependant pas de raisons ma- 
jeures de nous opposer à la nouvelle ré- 
daction de l'article 1% proposée gar ia 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre du Conseil de la Ré- 
publique, du moment qu'est repris à 
l'alinéa 5 de l'article 1* le principe même 
de la garantie de l'Etat en faveur des spo- 
liés des régions annexées de fait ou sou- 
mises à un régime spécial. 

On peut, par ailleurs, se demander la 
raison pour laquelle on exige d'une facon 
générale que les spoliés, dont les spolia- 
teurs sont des Franrais, des aliés ou des 
neutres, produisent des décisions judi- 
ciaires, passees en force de chose jugée, 
portant condamnation au payerent des 
indemnités et justitient d'avoir cpuisé 
tous les moyens légaux dont ils disposent 
pour amener cette décision à exéeulion. 

L'expérience prouve que, dans hien des 
cas, le spoliateur, mon-ressortissant alle- 
mand, est introuvabe ou noloirement 
lusoivahle. 

L'article 7 de l'ordonnance du 21 avril 
1945 visant le Cus | 
vab'es ou introuvables ne fait aucune dis- 
tinction entre un spoliateur allemand et 
un spoliateur français, allié ou neutre. 

Il ne semble pas 
iremndre arbitrarement la garantie de 
l'Etat au seul cas où le spoliateur est le 
Reich ou une de ses émanations et de 
rendre pratiquement cette garantie de 
l'Etat inaccessible aux spoliés lorsque 
leurs spoliateurs ne sont pas le Reich vu 
ses ressortissants, mais restent introu- 
vables ou sont effectivement insolvables, 

Nous sommes de ce fait amenés à pro- 
poser que soit dispensé de la production 
d'une décision de justice le spolié dont 
le spoliateur, quelle que soit sa nationalité, 
demeure introuvable. 

Dans ce cas, le spolié pourra s'adresser 
directement à ja délégation départementale 
au ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme qui se prononcera sur avis 
conforme du parquet sans qu'il soit né- 
cessaire de faire appel cux tribunaux. 

En ce qui concerne l'article 2 du nou- 
veau texte sourais par M. Chochov, nous 
estimons que les dispositions restrictives 
quant au remboursement des prélévements 
doivent être déterminées par je règlement 
l'administration publique prévu à l'arti- 
cle 4, le projet de loi ne devant affirmer 
que le principe. 

Si l'Etat refuse de rembourser en tout 
ou en partie ces prélèvements, le spolié 
saisira les juridictions de dommages de 
vuerre, conformément au décret n° 48-2037 
du 31 décembre 1948. 

L’articie 3, dans la rédaction proposée 
par votre commission de Ja reconstruction, 
renveie purement et simplement à l'arti- 
cle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre, alors que le Kgis- 
lateur avait, au contraire, prévu un texte 
nouveau en ce qui concerne les indem- 
nités non visées par la loi sur les dom- 
mages de guerre. 

Nous proposons, en conséquence, de le 
modifier dans le seus suivant en repre- 
nant, en quelque sorte, l'article 6 bis noue 
veau dans le rapport présenté par M. La- 
reppe à l'Assernbite nationale : 

Dans les parties du territoire national 
innexées de fait par l'ennemi on soumises 
par lui à un régime spécial, toute lésion, 
spoliation ou déposs ssion du fait de 
l'ennemi, de ses organismes, ressortis- 
sants, agenis ou mandataires, par déclara 
tion de ses biens comme biens ennemis 
mises sous séquestre, ventes gestions, ou 
hquidation, ouvrent droit au payement par 
l'Etat au profit de toule personne physique 
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ou morale qui en à été victime, d’une 
indemnité de dépossession. 

« La lésion, spoliation ou dépossession 
de fait est, pour le calcul de l’indemnité 
de dépossession, assimilée à une réquisi- 
tion d'usage, » | 

En ce qui concerne l'article 4, nous pro- ; 
osons que les modalités d'application de 
| soient fixées par un règlement 
d'administration publique au d'un 
simple décret. 

D'autre part, nous insistons auprès de 
M. le ministre de la reconstruction pour 
que le règlement d'administration pu- 
blique ne soit pris qu'après avis des orga- 
nisations groupant les spoliés visés par Ja | 
présente loi. 

C'est dans conditions, mesdames, 
messieurs, que votre commission de Ja 
justice donne un avis favorable au texte 
présenté par M. Bernard Chochoy, au nom , 
de !à commission de la reconstruction, 
sous réserve des modifications dont le 
rincipe a été exposé ci-deseus et qui font 
Pobjet des amendements distribués d’au- 
(Applaudissements sur de nom- 
banes } 


lieu 


ces 


ire part. 


üreur 
M. ie président. La parole est à M. le 


rapporteur pour avis de la commission des 
finances. 


M. Jean-Marie Grenier, rapporteur pour 
avis de la commission des finances. Mes- 
dames, mes chers collègues, dans sa 
séance du 30 décembre 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi por- 
tant application des articles 7 et 16 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945, sur la nul- 
lité des actes de spoliation accomplis par 
l'ennemi ou sous son contrô:e, et de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. 3 

Ce projet comprenait deux articles qui 
ont été repris par votre commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre. 
‘Tout en étant d'accord sur le fond, votre 
commission des finances à élé amenée à 
corriger iégèrement la forme, ei vous pro- 
pose, pour les quatrième ct cinquiéme 
alintas de l'article 1*, Ja rédaction sui- 
vante: « La garantie de FJ'Etat ne jouera 
qu'au profit des personnes spoliées qui 
auront obtenu contre le spolhateur une 
décision judiciaire, passée en force de 
chose jugée, portant condamnation au 
payement des indemnités et qui justitie- 
ront avoir épuisé tous les moyens légaux 
dont elles disposeront pour amener cette 
décision à exécution. La voie de la tierce 
opposition sera toujours ouverte. 

« Toutefois, dans les parties du terri- 
foire national annexces de fait par l'en- 
nemi ou soumises par lui à un régime 
spécial, l'indemnisation sera effectuée par 
J'Etat au profit de toute personne lésée, 
spolite ou privée de fait de ses biens, 
droits ou intérêts, en conséquence de cette 
annexion ou de toute autre mesure généc- 
rale ou particulière prise par l'ennemi. 

« L'indemnisation ne sera subordonnée, 
dans ces cas, à aucune autre condition ou 
forinalité préalable que la seule justifica- | 
tion que le spoliateur, acquéreur, Jiquida- | 
teur ou gérant a été l’enneimi, ses organis- 
mes, ressortissants ou ses agenis. | 
L'Etat est, dans tous jes Cas, subrogé aux 
droits du spolié vis-à-vis du spoliateur. ». 

À l’article 3, après les mots: « … qui en 
a été victime... » nous proposons d’insé- ; 
rer le membre de pbrase suivant: « de 
l'indemnité de dépossession assimilée, 
pour le calcul, de son montant, à une ré- 
quisition d'usage .» 

Alin d'arriver à une solution équitable, 
que de nombreux spoliés attendent depuis 
longtemps, la commission de la reconstruc- 
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| som personnel, remercier le 
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tion de l’Assemblée nationale s’est inspirée 
du projet de loi déposé par M. Ramadier, 
le 20 novembre 1947. 

I restait cependant à définir les cas de 
spoliations effectuées par i’enn°mi et ses 


| ressortissants, ainsi que les cas de dépos- 


session proprement dite de biens, ou 
d’évictions ss fait dont le règ'ement de- 
meure à définir, L'article 6 de la loi du 
28 octobre 1946 indique le caractère, spé- 


-cial de cette situation et le définit ciaire- 


ment. I stipule en effet: « Sont également 
considérés comme dommages causés aux 
biens par les faits de guerre et couverts 
par la présente loi: 

« 4° Les dommages de l’oecupation enne- 
mie, de l’annexion de fait de certaines par- 
ties du territoire par l'ennemi, tels que 


‘ destructions, détériorations, dépossessions, 


prises de guerre, réquisitions de proprié- 
tés impayées ou partrellement payées. » 

M. Edgar Faure déclarait devant lAs- 
semblée nationale : 

« Je suis actuellement incapable de vous 
indiquer, au nom de la commission des 
finances, quelles seront les répercussions 
financières du texte proposé, » 

D'après les études documentaires qui 
ont été faites, les spoliations s’élèveraient 
à queique 20 milliards, 

Votre commission des finances 
chargé de rapporter favorablement 
projet de loi. Il s’agit de savoir si le Gou- 
vernement accepte le principe de l'intro- 
duction de cette nouvelle catégorie dans 
la famille, trop grande, hélas! des sinis- 
trés. Il y a, en effet, 225.000 expulsés en 
Moselle, 45.000 en Alsace; en tout, pour 
les trois départements, 474.000 personnes 
ont été victimes de l'occupation allemande, 

Ayant ici le triste privilège de représen- 
ter un département fortement  sinistré, 
puisqu'il l’est à plus de 60 p. 100, je vou- 
drais, pour M. le secrétaire d'Etat aux fi- 
nances, trancher le cas de conscience qui 
peut s'élever chez lui et lui dire: nous 
savons très bien que les crédits affectés à 
la reconstruction demeureront les mêmes. 
Malgré cela, les Vosgiens, qui ont le goût 
du sacrifice, qui ont déjà tellement souf- 
fert, seraient prèts, eux, à faire un sacrifice 
supplémentaire s’il leur était demandé en 
faveur de leurs frères d'Alsace et de Lor- 
raine qui ont si bien et si spontanément 
servi la France, (Applaudissements à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. le président. Ja 
Driant. 


M. Driant. Mesdames, messieurs, sans 
vouloir allonger cette discussion, je vou- 
drais simplement, au nom de mes co!- 
lègues d'Alsace et de Lorraine, et en mon 
résident et 
rapporteur de la commission de la recons- 
truction, de l'excellent rapport qui à été 
présenté à cette tribune. 

Je voudrais lui dire, et vous dire à 
tous, mes chers collègues, que” nous, les 
parlementaire d'Alsace et de Lorraine, nous 
sommes contents de voir inis sur pied un 
statut pour ;’ensemble des spoliés; nous 
sommes surtout satisfaits de voir que la 
rédaction qui nous est soumise réserve 
aux spoliés d'Alsace et de Lorraine Ja 
place qui leur revient. 

En effet, après avoir été libérés des 
camps de prison iefs en 1940 comme nés 
allemands, et expulsés, par la suite, 
comme anti-allemands — et nous en somn- 
mes flers — nous sommes rentrés après 
cinq années d'absence et avons retrouvé 
des sinistres, Parmi ceux-ci, il nous est 
imatériellement impossible de faire la part 
des dommages de guerre et celle de la 
spoliation; nous ne pouvons pas dire 


m'a 


parole est à 


M. 


ce | 


| 





ges est la proportion. Les délégations 
épartementales du ministère de Ja re. 
construction et de l’urbanisme l'ont d'ail. 
leurs compris puisque, jusqu’à présent, 
nos dossiers de spoliation étaient reversés 
aux délégations de la reconstruction. Cette 
loi nous donnera satisfaction, et nous: 
pourrons ainsi considérer que toutes nos 
destructions seront prises en charge par 
le ministère de la reconstruction, au titre 
de la loi sur les dommages de guerre. 

I y à dans ce projet de loi deux points 
qui. nous intéressent spécialement : 
d’abord, nous ne sommes pas obligés de 
faire la preuve judiciaire de l'identité ou 
de la carence de nos spoliateurs, puisque 
c'est le Reich et que nous n’en savons 
pas plus; ensuite, l'indemnité de dépos- 
session correspondra à l'indemnité de 
requisition d'usage, Car, comme le disait 
tout à l'heure M. le rapporteur de ja com- 
mission de la justice, notre collègue 
M. Kalb, il n’était pas question pour les 
départements d'Alsace et de Lorraine de 
réquisitions régulières et même si l’on con. 
sidère la spoliation comme dommage de 

uerre, les spoliés n’auront touché pen- 
dant quatre ans aucune indemnité de ré- 
quisition. Cette indemnité de réquisition 
serait d'autant plus justifiée que, déjà, 
certains expulsés de Ja Moselle ont 
touché une indemnité de dépossession; 
cette catégorie de spoliés et d’expulsés 
est.celle que je représente plus spéciale- 
ment: ce sont les agriculteurs, Nous 
avons obtenu Ja validation de l'acte « dit 
loi du mois de juin 1942 », et nous 
avons touché cette indeinnité de déposses- 
sion €n 1945-1946. NH n’y a donc pas de 
raison pour que les autres catégories de 
spoliés — industriels, artisans, commer- 
çants ou membres de professions libérales 
— De puissent également faire valoir leur 
droit à une indemnité de dépossession 
correspondant à l'indemnité de réquisi- 
tion d'usage. (Applaudissements au centre 
et à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
04 _ parole dans la discussion géné- 
rale ? . 

La discussion générale est close, 


Je consulte le Conseil dela République 
sur le passage à la discussion des articies 
dn projet de loi, 


(Le Conseil décide de passer à la discus- 
sion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1e: 

« Art. 1%, — L'Etat est garant du paye- 
ment aux spoliés des indemnités mises 
à la charge des personnes qui ont, soit 
géré ou liquidé, soit acquis des biens, 
droits ou intérêts de la catégorie de ceux 
visés à l’article premier de l'ordonnance 
n° 45-770 du 21 avril 1945. 

« La mème garantie s'étend aux indem- 
hités dues à raison des détournements 
commis par les gérants ou liquidateurs 
des biens susvisés et rendant leur auteur 
passible des peines prévues à l’article 409 
du code er 1 

« La garantie de l'Etat ne s’applique 
qu'aux indemnités ayant pour qe la ré- 
paration de dommages causés à des biens 
‘de la nature de ceux dont la reconstitu- 
tion est admise par la législation sur les 
dommages de guerre. L’indemnité garan- 
lie par l'Etat est égale à l’indemnité de 
reconstitution ou. à défaut de reconstitu- 
tion, à l'indemnité d’éviction prévuc par 


cette législation. Le spolié qui bénéficie 


de la garantie de l'Etat est, pour la mise 
en œuvre de cette garantie, notamment 
en ce qui concerne l'ordre de priorité et 














ks modalités de payement et de contrôle, 
assimilé en tous points à un sinistré de 
guerre. 

« La garantie de l'Etat ne jouera qu'au 
profit des personnes spoliées qui auront 
obtenu une décision judiciaire passée en 
force de chose jugée, portant condamna- 
tion au payement des indemnités et qui 
justifieront avoir épuisé tous les moyens 
légaux dont elles disposeront pour rame- 
ner cette décision à exécution. La voie 
de la tierce opposition sera toujours ou- 
verte. 

« Toutefois, dans les parties du territoire 
national annexées de fait par l'ennemi ou 
soumises par lui à un régime spécial, la 
mème garantie de l'Etat sera effective de 

lein droit au profit de toute personne 
ésée, Spoliée ou privée de fait de ses 
bicus, droits ou intérêts en conséquence 
de cette annexion ou de toute autre me- 
sure générale ou particulière prise par 
l'ennemi. L’indemnisation ne sera subor- 
donnée, dans ces cas, à aucune autre con- 
dition ou formalité préalable qne la seule 
justification que le spoliateur, acquéreur, 
quidateur ou gérant a élé l'ennemi, ses 
organismes, ses ressortissants ou ses 
agents, » 


Les trois premiers alinéas de cet arti- 
cle n'étant pas contestés, je les mets aux 
VOix. 

(Ces textes sont adoptés.) 


M. le président. Par voie d’amendement, 
M. Pourgeois propose, après le troisième 
alinéa, d'insérer un quatrième alinéa ainsi 
Conçu : 

« Le délai fixé à l’article 21 de l’ordon- 
nance n° 45-1770 du 21 avril 1945 est pro- 
rogé jusqu’au 31 décembre 1949 pour tous 
Le cas de spoliation fixés par la présente 
O1. » 


La parolk: est à M. Bourgeois. 


M. Bourgeois, Mesdames, messieurs, je 
ne m'étendrai pas longuement sur le texte 
de cet amendement qui est inspiré par la 
logique même. 

Il semble en effet utile de proroger le 
délai de forclusion prévu à l’article 21 de 
l'ordonnance du 21 avril 1945, qui avait ét 
fixé au 30 novembre 1947, étant donné 
que la commission de la justice propose la 
subrogation de l'Etat aux droits du spolié 
et que de nouveaux cas de spoliation sont 
visés par le projet de loi dont vous êtes 
DAISIS, 

M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ? 


M, le rapporteur. La commission de Ja 
reconstruction accepte l'amendement de 
M. Bourgeois, 

En effet, si je me reporte à l’article 21 
de l'ordonnance du 21 avril 1945, je lis 
ceci: 

« La demande en nullité ou en annula- 
tion ne sera plus recevable après l’expi- 
ration d’un délai de six mois, à compter 
de la date légale de la cessation des hosti- 
lités. 

« Cependant, Gans le cas où le proprié- 
taire dépossédé fera la preuve qu'il s’est 
trouvé, même sais force majeure, dans 
l'impossibilité matérielle d'agir dans ce 
délai, le juge pourra le relever de la for- 
clusion, » 

Par conséquent, la ER 2e age de 
M. Bourgeois trouve sa place dans le cadre 
de l'article 21 de l'ordonnance du 21 avril 
1945 et je suis tout À fait d'accord pour 
que nous adeptions l'amendement qu'il 
nous soumel, 


[ie] 
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M. le prés'dent, Quel est l'avis de la 
Commission de la justice ? 


M. le rapporteur pour avis de la cnmmis- 
sion de la justice. La commission de la 
justice est d'accord pour adepter l'amen- 
dement de M. Bourgeors. 


M, le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ?.. 


_M. Edgar Faure, secrélaire d'Elal aux 
finances. Le Gouvernement accepte égale- 
ment l'amendement, 


M. le président. Personne ne demande la 
parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. Bourgeois, acéepté par la commission 
et par le Gouvernement. 

L'amendement de M, Bourgeois est 
adopté.) 


M. le président. Ce texte constituera donc 
le quatrième alinéa de l'article 1%, 

Par voie d'amendement (n° 1) M. Jean- 
Marie Grenier, au nom de la commission 
des finances, propose à l'ancien quatrième 
alhnéa de cet article, à la deuxième ligne, 
entre les mots: « qui auront obtenu » et 
les mots: « une décision judiciaire » d'in- 
sérer les mots : « contre le spoliateur ». 

M. Grenier a expliqué à la tribune le 
sens de son amendement. 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission. 


M. le rapporteur. Monsieur le président, 


| je m'excuse mais j'aimerais que l'on discu- 


ât en même temps l'amendement de 
M. Kalb, que la commission de la recons- 
truction préférerait à l'amendement de 
M. Grenier. 





M. Grenier sera certainement d'accord ; 


pour souscrire à notre point de vue. 


M. le président. Quel est le numéro de 
cet amendement ?.…. 


M. le rapporteur. C'est l'amendement | 


n° 7. 


M. le président. M. Kalb propose de com- 
pléter l'article 4* par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 

« L'indemnisation par l'Etat ne sera 

as subordonnée à une décision de justice 
Éorsqu'il aura été reconnu que le spolia- 
teur, quelle que soit sa nationalité, est in- 
trouvable, L'administration qui, dans ce 
cas, sera subrogée dans tous les droits du 
spolié envers son spoliateur, versera l'in- 
demnité après constatation par le parquet 
du domicile du spolié que le spoliateur 
n'a pas pu être retrouvé ». 

Monsieur Grenier, retirez-vous votre 
amendement ou reportez-vous vos expli- 
cations au moment où sera discuté l’amen- 
dement de M. Kalhb ?.. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je reporte mes ex- 
plications au moment de là discussion de 
l'amendement de M, Kalb, 


M. le président. L'ameudement est don 
'ÉServé. 

I n'y à pas d'autre observation ?... 

Le 4° alinéa est adopté, 


Par voie d'amendement, M. Jean-Marie 
Grenier, au nom de la commission des 
finances, propose au 5° alinéa de cet ar- 
ticle, à la 2° ligne, de remplacer les mots: 
« Ja méme garantie de l'Elat sera effective 
de plein droit » par les mots: « l’indem- 
nisation sera effectuée par l'Etat », 





| 


| 


| tiré. 


M. Grenier s'en est expliqué tout à 
l'heure à la tribune. 

Quel est l'avis de la commission sur cet 
amendement 7... 


M. le rapporteur. La commission de là 
reconstruction accepte l'amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice, La commission de la jus 
lice est d'accord également, 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement 
aussi. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jean-Marie Grenier, 
accept: par la commission et le Gouverne- 
ment, 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Je mels aux voix l'ali- 
néa 5 ainsi modifié, 
(Le 5° alinéa, aihsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement 
(n° 3), M. Jean-Marie Grenier, au nom de 
la commission des finances, propose de 
compléter ce 5° et dernier alinéa de l'ar- 
ticle 47 par les mots: 

« L'Etat est, dans tous les cas, subrogé 
aux droits du spolié vis-à-vis du spolia- 
teur ». 


M. le rapporteur. 11 commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis du Gone 
vernement ?…, 


M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
l’accepte également, 


M. le président, Je nets aux Voix 
l'amendement de M. Jean-Marie Grenier, 
accepté par la commission et par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Ici se place l'amende- 
ment n° 7 présenté par M. Kalb au nom 
de la commission de la jus'ice et de légis- 
lation eivile, criminelle et commerciale, 
qui propose de compléter l'article 1% par 
un nouvel alinéa ainsi conçu: 


« L'indemnisation par l'Etat ne sera pas 
subordonnée à une décision de justice lôrs- 
qu'il aura été reconnu que le spoliateur, 
queile que soit sa nationaïité, est introu- 
vable. L'administration, qui dans ce cas 
sera subrogée dans tous les droits du spo- 
lié envers son spoliateur, versera l'indem- 
nité après constatation par le parquet du 
domicile du spolié que le spoliateur n'a 
pas pu être retrouvé, » 

La parole est à M, le rapporteur de la 
COINIHISSION, 


M. le rapporteur, J'ai demandé à 
M. Grenier de bien vouloir réserver son 
amendement jusqu'à Ja discussion do 
l'amendement déposé par M. Kalb au nom 
de la commission de la jus'ice. 

Je tiens à préciser que la commission 
de la reconstruction préférerait voir adop- 
ter le texte de M. Kaïb, qui lui paraît plus 
concis et plus susceptible de répondre au 
résultat recherché, 


M. le président. Monsieur Grenier, acc0p« 
tez-vous de retirer votre amendement ? 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Je le retire, mon« 
sieur le président, 


M. le président. L'amendement de 


M. Grenier pré édemment résers C, est re- 


j' 
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Reste alors lamnendement de M. Kalb, | 


déposé au nom de la commission de la jus- 


st à M. Kalb. 


| ie € 

M, le rapnorteur pour avis de la commis- 

sion des financés. Mesdames, messieurs, 

cet ndement à pour but de mettre fin 
à tire siltiration parlois intolt rable, 

z vu que le spolié qui a comme 

le Reich ou : n’est 


Nous 


171 


agents 
la justice, 
que, dans de nome 
» trouve en face 
altié ou neutre, 
>.spolié qui est 
plus rien est 

tes actuellement 

la justice el ensuite 
{ pour 
8 en 
de 


carence 
eviem 
dontmages 


permettre 

4 IN trouva- 
de l'Etat sans 
à la justice 
is conformes du 

prouvera onu (qui attestera que 
résent, que J’ad- 
indermnité. Il 

cas-là, l'Etat 

us les droits dur spolié 
ir pour le cas où un 


pourrait UC (trouve. 


M. le président, Quelqu'un demarle-t-il 
i parol v l'amendement de M. Kalb ? 


lu spoliat 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la pa- 


M. le président, La parole est,à M. le se- 


crelaire d'Etat. 
M. le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
Hi Y vuil | is d'obj 
pri ’iser 
ais ic, 
vue précon 
pas ŒInCOHVOnI 


l’admiaistration, 
jait se conformer 


6 par M. Kaïb. Il 
ient à l'inser- 


que 
ten 


} ! 


le président. 


' \ 
ent de M. 


ment { st adopté.) 


Kalb. 
(L'amend 


M, le président. Je mels aux voix l'en- 
mble de Farticle 1% modifié par les di- 


pre put] ont été adopte S. 


1%, ainsi modifié, est adopté.) 


droit au 
s'étendra aux 
l'ennemi sur le 
tions des biens des per- 
u sur les autres avoirs 
en application de me- 
\errri es terri- 

fait ou par lui 
al et particulières à ces 


M. le président, Art. 2, — Le 
mboursement par l'Etat 


IS eExErCES Dar 


dans 


SOURIS 
sp 


18 remboursables : 
prélèvements qui ont servi au 
it de dettes des personnes suf 
desquelles ils ont été exercés, 
exposés dans l'intérêt de ces 
ur la conservation on la ges- 
6 biens, droits ou intérêts, ou 
tien, tant en demande qu'en 


tances v relativ 
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Les 


ht € 


, 


toutes rémunmé 
‘article 6 de 


1: 


il 1278), 





Par voie d’amendement n° 5, M. Driant 
propose, à la troisième ligne de cet article, 
après les mots: « des personnes spoliées » 
d'insérer les mots: « où lésées ». 


La parole est à M. Driant, 


M. Driant. Il s’agit simplement de re- 
prendre les termes du dernier. alinéa de 
l'article 1%, où il est question de personnes 
léstes et spoliées, Je pense que c'est par 
un simple oubli du rapporteur que. cès 
termes ne figurent pas à l'article 2. C'est 
pourquoi je demande l'insertion du mot 


« lésées De 


M. le président. Quel est l'avis de la 


commission ?.… 


M. le rapporteur. La commission accéple 
l'amendement. 


M. le président. Quel cst l'avis du Gou- 
vernement ?.. 


M. le secrétaire d'Etat, Je ne veux pas 
demander au Conseil d'instaurer une dis- 
cussion sur ce point. Je ne vois pas ce 
que le termé «lésé » va ajouter an 
mot « spolié » qui est très compréhensi- 
ble. La lésion qui est une notion de droit 
civil très étroite. Mon impression person- 
nelle est que Je texte de la commission 
suffirait, 

M, le président. Ta parole est à M. le 
rapporteur pour avis de la commission de 
Ja justice. 


M, le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice. J'insiste pour que ce 
rnot « Jésé » figure dans le texte. Sous le 
terme « spobié » nous avons une définition 
juridique de la personne qui tombe sous 
le cou; de la loi sur les spoliations. Mais 
il y à également les personnes lésées et 
vous l'avez constamment repris dans vos 
textes concernant les spoliations et même 
ans l’ordonnance du mois d'avril 1945. 

Je veux vous citer un petit exemple pour 
vous montrer combien il est nécessaire 
d'insérer dans cette loi le terme « lésés », 
Je fais allusion au Crédit foncier d'Alsace 
et de Lorraine qui n’est pas spolié an sens 
de la loi, Le Crédit foncier qui est obligé 
de par la loi de donner une partie de son 
avoir en garantie à l'Etat. Lors de loccu- 
palion étrangère de l’Alsace et de la Mo- 
selle le contrôle de l'Etat français à été 
exercé par F'Etat allemand, et la législa- 
tion économique allemande a été appli- 
quée au Crédit foncier d'Alsace ét de Lor- 
raine, Une grande partie des dépôts, des 
avoirs du Crédit foncier a été transformée, 
par décision de l'ennemi, en bons du Tré- 
sor allemand, de sorte que les détenteurs 
de lettres de gages — ce sont générale- 
ment de petits épargnants — se trouvent 
aujourd'hui lésés, non pas par une spo- 
lation au sens strict de la loi, mais par le 
fait de l'ennemi. Il est évident, mes chers 
coliègues, que ceci représente pour le Cré- 
dit foncier d'Alsace et de Lorraine une 
perte considérable et c'est la raison pour 
laquelle je me permets d’insister pour que 
TEST inséré dans le texte. 


ce mot « lésé » soit 
M. le président. Quel est l'a 


vernement ? 


is du Gou- 


M, le secrétaire d' fat, Le 1 


pas d’oljection, Il est d’a 


vernement 
ord sut 


ne fait 


le fond, 


aux Voix 


le président. Je mels 
1 * rl ve ton 


Jement accepté par la com 
* Je Gouvernement. 


Ant Z \ 


{ UUO IEC.) 


-CrOÏS 





Le 


M. ie président, Je mets aux Noix ali. 
néa premier ainsi modifié. 


(Le premier alinéa, ainsi modilié, est 
adopté.) 


M. le président. Par voie d'amendement, 
M. Kalb, 1 nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciai, propose de remplacer les 
trois dernicrs alinéas de cet article par 
l'alinéa suivant : 

« Toutefois ne seront pas remboursables 
les prélèvements relatifs à des actes de 
toute nature qui ont été utiles au patri- 
moine du spolié et dans la mesure ou 
celui-ci en à profité, » 


La parole est à M. Kalb pour soutenir 
cet amendement, 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice. Mesdames, messiéurs, 
j'estime que, dans le corps mème de la loi, 
on ne peut pas énumérer les cas où le rem- 
boursement n'aura pas lieu. Je vois, en 
effel, dans le texte proposé l’énumération 
de certains prélèvements qui ne seraient 
pas remboursables. 

J'attire votre attention sur le fait qu’il 
s’agit là de prélèvements qui ont été opé- 
rés alors que le spolié était expulsé, dé- 
possédé de ses biens et absent. Il est im 
possible de puiser dans le corps même de 
la loi, tous les cas où les dépenses enga- 
gées par le spoliateur, le Reich ou les com- 
missaires gérants, ont pu être utiles ou non 
utiles au dépossédé et à l'absent, 

Je crois done que le texte que je me 
hécepips de vous proposer résume d’une 
açon très précise celte situation et je 
que l'on pourra, dans le règlement 
d'administration publique qui préciscra 
Fapplication de la loi, prévoir les cas ‘des 
prélèvements qui ne seront pas rembour- 
sés par l'Etat, 

C'est ainsi que je me permets de vous 


-demander de substituer aux alinéas: 2, 


3 et 4 de l'artiele 2 du texte de M, Cho- 
choy la rédaction suivante ; 

« Toutefois. ne seront pas remljoursa- 
bles, les prélèvements relatifs à des actes 
de toute ralure qui ont été utiles au pa- 
trimoine du spolié et dans la mesure où 
celui-ci en a profité, » 
l'avis de 


M. le président. Quel est la 


conmmmiss'on ?…, 


M. le rapporteur. Ta commission de là re 
construction est d'accord. Elle veut bien 
laisser le soin au règlement d’administra- 
tion publique de fixer les prélèvements 
exercés par l’ennemi qui ne seront pas 
remboursables, Mais je crois pouvoir dire 
à mon collègue M. Kalb que, vraisembla- 
blement dans le règlement d'administra- 
lion publique, nous trouverons des dé- 
uils et des préeisiens plus grandes .en- 
core. Nous sormmes d'accord en tout cas 
pour adopter l'amendement. 


M. le président. Je mmels anx voix 
l'amendement accepté par la commission 
ét par le Gouvernement. 

L'amendement est adopté.) 


M, le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article 2 ainsi modifié. 
(L’artic le 2, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le prétident. Art, 9, — Dans les 
parties du territoire national annexées de 
fait par l'ennemi ou soumises par lui à 
un régime spécial, toule lésion, spoliation 
ou dépossession du fait de l'ennemi, de 
ses organismes, ressortissants, agents 01 
mandataires, par déclaration de €es biens 
orme pien ! 1} 
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tre, ventes, gestions ou liquidations, ou 
vrent droit au payement par l'Etat au pro- 
fit de toute personne physique ou mora:e 
ui en à été victime, de l'indemnité de 
épossession visée au paragraphe 1% de 
l'article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur 
ks dommages de gaerre. » 

Sur ‘cet article j'ai recu trois amende- 
ments qui pourraient faire l'objet d'une 
discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Jean-Marie 
Grenier au nom Ge la commission des 
finances, tend, à la 7° ligne de cet article, 
après les mots: « qui en a été victime » 
à rédiger comme suit Ja fin de l’articie: 
« d'une indemnité de dépossession assi- 
milée pour le caleul de son montant à une 
réquisition d'usage », . 

Le deuxième, présenté par M. Kalb av 
nom de la commission de a justice et ce 
législation civile, criminelle et commer- 
ciale, tend, à la 7% ligne de cet article, 
après les mots: « qui en a été victime » 
à rédiger comme suit la fin de l'article: 
« d’une indemnité de dépossession. 

« La lésion, spoliation ou dépossession 
de fait est, pour le calcul de l'indemnité 
de dépossession, assimiée à une réquisi- 
tion d'usage, » 

Le troisième, présenté par M. Vanrullea 
et les membres du groupe socialiste, tend, 
à la ® ligne de cet article, après les mots: 
« qui en a été victime » à rédiger comme 
suit la fin de l'article: « d’une indemni'é 
de dépossessian qui sera réglée sur les 
Jnèmes bases que les  réquisitions 
d'usage. » 

C2 trois amendements pourraient faire 
J'objet d'une mème discussion. 

La parole est à M. Jean-Marie Grenier, 
auteur du premier amendement. 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission des finances. Mesdames, Ines- 
sieurs, cet amendement a déjà été défendu 
tout à l'heure à la tribune et il rejoint les 
préoccupations exprimées par M. Kalb et 
celles du groupe Socialiste. En effet, Je 
&xte de Ja Joi d'octobre 19146 n'a pas fixé 
le montant de cette indemnité de dépos- 
session. Mon amendement tend à combler 
cctie lacune, 

Je sais d’ailleurs, que, pratiquement, 
l'adininistration avait coutume de fixer 
Giv-inème Je inontant de cette indemnité 
ct üc le fixer précisément à la valeur 
d'unc réquisition d'usage. Mon amende- 
cal tend purement et simplement à con- 
sacrer celte pratique. 


M. le président. la parole est à M. Île 
Yapporteur pour avis de la cominission de 
là justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
Sion de la justice. En ce qui concerne l'ar- 
ücle 3, mon amendement, présenté an nom 
de la comanssion de la justice, ne fait que 
reprendre je texte même de l'article G bis 
nouveau du projet rapporté par M. Lareppe 
à l'Assemb'ée nationale, S! l'on se reporte 
au compte rendu des déba'e do cette 
As<emdbiée, lon constate qu'à ce moment 
le Gonvernement semblait d'accord sur la 
rédaction pronosée par M. Larcppe. 


M. le président. La paiole est à M. Van- 
Tuien. 


M. Vanrullen. Les explications qui vien- 
feut d'étre données sont suffisantes, Je 
Gus. On peut discuter ensemble des trois 
atnendements, 

M. le président. Sont-ils maintenus tous 

‘> uis ? Gù nest-il pus püssiuic de jes 


fondre en uñ seul ? 


‘4, 15 rapporteur. Je deinande Ia parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur de la commission. 


M. le rapporteur. Mesdames. inessieurs, 
avant de passer au vote sur les amende- 
ments — où du moins sur un amendement 
sur lequel nous pourrons faire l'unanimité, 
jen suis sûr — je voudrais préciser le 
sens que nous avons donné, à la comtnis- 
sion de Ja reconstruction, à la formule 
« indemnité de dépossession ». 

Dans notre esprit, nous traduisons ces 
mots par: « réquisition d'usage ». En ce 
qui concerne Je règlement de cette indem- 
nité de dépossession, nous entendons bien 
indiquer qu'il ne peut pas d'agir d'une 
perte de jouissance. Il s'agit toul simple- 
ment d'un préjudice que lon a subi du 
fait que l’on n'a pas pu exploiter des 
biens d'usage courant, car ici, je le dis 
pour les populations sinistrées que je re- 
présente, je suis bien convaincu que nous 
n'avons pas le souci, alors que nous re- 
cherchons le vote d'un texte d'équité, de 
ciéer une injustice. 

Si nous ne marquions pas cela, il est 
indiscutable que nos sinistrés de mai 1940, 
ceux qui ont tout perdu, qui ont perdu 
leurs biens meubles et leurs biens im- 
meubles, se sont retrouvés <ans rien au 
lendemain des bombardements, pourraient 
venir nous dire: mais nous, nous avons 
subi autre chose encore eomme sinistre, 
c'était bien plus grave; pourquoi n'a-t-on 
pas prévu une indemnité de dépos- 
session ? 

J'ai voulu apporter cetle précision au 
Conseil de la République, pour que l'es- 
prit et le sens que Je légisateur à voulu 
donner à la loi soient nets. 

J'ajoute que ja commission de la recons- 
truction serait tentée de donner sa préfé- 
rence au texte proposé par M. Kaïb, ct 
qui me paraît, je ne dis pas méileur, 
mais extrêmement €'a'. Cependant, mon- 
sieur le président, avant que l'on ne dis- 
cute sur cet amendement, i! 4 a lieu, à 
la quatrième phrase de l'article 9, dans 
les mots « par déclaration de ces biens 
ennermis » de supprimer l'adjectt démons- 
tratif « ces ». 


M. le rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice. 1 commi<sion de 
la justice est tout à fait d'ac'oæd avec 
vous eur ce point. 

M. le président. La commis oc di Jä Î 
Construction sétmbie douuner sa preféreuct 
à l'amendement de !a comnu-son de fa 
justice. Est-ce que M. Vanrullen se railie 
à cet amendement ? 

M. Vanrulien. Il m0 <cmbiait que 
texte en était pius long et, par consé- 
quent, un peu mois clair que celui de 
œ@otre amendement, mais je my railic cc- 
pendant. 


M. je rapgnorteur pour avis da la com- 
mission des finances. J: mx "ile cg. 
iement. 


1 ñ \ 


M. le president. I! re-le Gone nu: seu 

amendement, celui de La coirnission d 

la ju<tice accepté pal la commission 
Quel est l'avis du Gouveracment ? 


M. le secrétaire d'Etat. Me:lan: 


messieurs, Je Gouvernement, en ce qui 
concerne le fond, pense ‘ne pas être élen- 
oué des opinions qui ont éic cxptimces 
par les auleurs d'amendements €t résn 
mées por M. Chcchoy, 5. csdeus de 1! 1: 


mission de la reconstinetion, puisque nous 
ivous Clé quelque pou apaises d'entendre 
préciser par Juif eue dans sn pensée ji! 
n'était pas question d'indemniser Ja pit. 


4 





vation de jouissance, Cependant, te tiens 





à attirer tout spécialement l'attention de 
l'assemblée sur ce projet, car il me pa- 
rail à craindre qu'avec l'expression « r&- 
qe +: d'usage », l’on puisse aboutir tout 
de mème à une indemnité pour privation 
de jouissance; je vois difficilement la dif: 
fcrence. Avec l'osreien employée pat 
M. Chochoy -« les préjudices qu'ont subis 
les biens d'usage courant » il semble tout 
de même que dans Je fond la question 
soulevée soit celle de la privation de jouis- 
sance. Or, là, nous risquons de nous trou- 
ver en présence d'une inégalité de traite- 
ment — c'est l'inquiétude que je voudrais 
exprimer — entre spoliés et sinistres, Tout 
à l'heure, M. Grenier a dit, en termes que 
je ne puis qu approuver, qu'il s'agissait de 
füre entrer les <polifs dans la grande fa- 
mille des sinistrés, Telle est bien la pen- 
sée et telles sont bien les préoccupations 
du Gouvernement, Mais alors, je ne crois 
pas que nous puissions aller jusqu'à pré- 
voir en faveur des spoliés une indermni- 
saiion pour privation de jouissance où in- 
demnisation pour privation d'usage dont 
les sinistrés n'ant pas l'avantage. An sur- 
plus, si les spoliés sont défavorisés par 
rapport aux sinistrés, ils auront, d'après 
le texte que nous étudions, un traitement 
particuliérement, je ne dirai pas avanta- 
geux, mais compensatoire, explicable d'ail- 
leurs par les circonstances très pénibles 
qu'ont subies les populations des terri- 
toires annexés, traitement qui leur per- 
met d'obtenir un remboursement effectif 
par l'Etat des prélèvements qu'ils ont 
subis, 4 

Je me permets d'indiquer au Conseil de 
la République que, lors de la discussion 
À l'Assemblée nationale, ee point à été 
expheité et a recueilli l'accord complet 
de la eommission de Ja reconstiuction, 
c'est-à-dire de la cominission compétente, 
et du Gouvernement et que M. Schmitt, 
président de la commission, S'est exprimé 
aiusi: « Je puis, au nom de la commis- 
Sion, répondre d'une facon très formelle 
qu'il m'a jumais été dans notre intention 
de faire admettre, en quelque «<orte par 
la bande, l'indemnisation pour privation de 
jouissance, 

« La loi du 2S octobre 1916 à fermé la 
paite d'une façon définitive — avons Île 
courage de le dire — à toutes les revendi- 
calions qui pourraient tendre à rdem- 
niser les dommages indirects. H n'est pas 
du tout dans lintention de la commission 
d'essayer sujourd'hui, par le biais de Ja 
discussion de celle proposition de loi, de 
revenir sur cette disposition essenticile, 
et, encore une fois, définitive ». Si tel 
est l'avis des commissaires et des rappor- 
teurs compétents, pourquoi ne pas main- 
tenir le texte tel qu'il est rédigé dans le 
rapport de 14 commission de In reconstrue- 
og, en évitant d'y ajouter cette préei- 
sion qui mme parait de nature à créer une 
CŒUIVOUNE, 

L'assemblée devant laquelle je nrex- 
prime entend bien qu'il me sera pénihle, 
eu talson de fa possihilité d'une aggra- 
valion Ge: charges financières qui resuile 
ja‘ent de ce texte, de lui opposer un ar- 
Suinent aussi peu nuance que Portiele 16 
de da Jot des Maxima. ‘Mouiements.\ 

Je erois que pouns diseutons d um ques- 
Uon de forme. alors que l'accord semble 


ponvoir #0 faire complétement citer le fond 
JF demande di n à l'assemblée et arrx 
uieurs d'amenderments si l'on ne pour- 


ut pus se contenter du texte très précis 
ct trés clair du rapport de la commission 
de Ja reconstruction, en lui donnant tout 
SO! Sens, sur lequel hous sommes d'ac- 
cord, quant à lapparenterment de: spo- 
Ués à La grande fannille des sinistrés ans 
laquelle its ont place. À cet égard, il est 
évident q'13 cc léerme de « 1cq'i<ition 
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d'usage » est susceptible de créer une con- 
fusion et un soupçon d’inégalité entre les 
deux catégories de victimes de la guerre, 


M. le président. La parole est à M. lé 
rapporteur pour avis de la commission 
de la justice. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
ceion de la jusiice. Mesdam messieurs, 
j'ai écouté attentivement les explications 
rétaire d'Etat aux finances, On 

nde en réalité de maintenir ie 
qu’il est soumis dans la prupo 
lo M. Chochoy. La commission de 
truct " pri comme texte: 


istruction a pris 
] léposses visée 4 
la loi au 


nmages de 


107 


re M. ie secrétaire 
udrait purement 
article du texte. 
ateur, que veu- 
? Nous voulous 
qu aités sur un pied 
poliés de Meurthe-et-Moselle, 
et les spoliés de Moselle. J 
l'hôtelier de Nancy qui a 
réquisitionné et puis 
de Ja réquisition a 
6 sur les réqui ions 
Metz a été chasse 
)n hôtel a été mis sé- 
a rien touché du tout. Nous 
que cet hôtelier de Metz re- 
me chose — et non pas un droit 
veau — et qu’ soit traité de la même 
ympatriote de Xaney. 
demandons pas d’indemnité de 
sance, que ceci soit bien dt 
lemandons que nos spoliés d’AI- 
Moselle soient traités sur un 
leurs compatriotes des 
ancaises. 

s prenez le texte tel qu'il vous 
la loi sur dommages de 
vous permettra pas, monsieur 

d'indemniser ou de payer 


d'usage 


f: 
t 
le œis 


| ge» 


iver cCt 


soient ti 


[ 


Pa pd bond jan 


lier de 


sous 


que son {( 


les 


tuelle, mesdames, 
d'insistér pou) 
3 avec l'amendement 
la com nission de ia 
audissements au cen 
ü qau 


Son pou] Jat(] 
» he permets 
l'article 


divers banc N 


is 


secrétaire 


d'Etat. Je ne suis } 
«i 1 


idérations Nposees 
{ je aois remarquer que, 
t difficil évidemn 


LR IIC 
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lité commièie. 


re jai 
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toire a cu son immeuble détruit, il fa ! restrictions faités par M. le secrétaire 


pas droit à une indemnité pour perte de 
jouissance plus une indemnité pour faci- 
liter la reconstruction. 


M. le rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice. Nous ne demandons pas 
cela ! 


M. le secrétaire d'Etat. Là est la base 
du lilige qui peut nous opposer et en 
raison duquel, avec regret, mais pour des 
raisons que vous comprendrez, 16 Gofive'- 
nement ne peut pas accepter le texte pro- 
pose. 


M. le rapporteur pour avis de fa com- 
mission de la justice. Je me permets tout 
de mème de revenir au texte lui-même, 

Pourquoi avons-nous demandé qu'un 
texte législatif intérvienne pour régler ces 
cas ? Il faut se reporter à la loi sur les 
dommages de guerre, article 6, paragra- 
phe 5, alinéa 2, dont voici le texte:: « Les 


dommages non réglés par la présente loi,’ 


sub's par Jes spoliés et résultant de l’an- 
neéxion de fait de cértaines parties du tér 
ritoire par lennemi ou dé l'appheation 
de mesures dans certaines régions sott 
mises à un régime <pécial, seront régies 
au titre d'un texte législatif à déterminer 
après la promulgation de Ia présente 
loi, » 

C'est Ja raison pour laquelle, monsieur 
ie secrétaire d'Etat, nous sommes aypelés 
ujourd'hui à voter une nouvelle loi 
créant l'égalité entre les spoliés d’Alsace, 
de Moselle, des Ardennes, du Nord, au 
Pas-de-Calais et ceux des autres régions 
françaises, Nous ne demandons pas d’in- 
demnité de perte de jouissance; nous de- 
mandons simplement que les indemnités 
auxquelles nous avons droit soient les 
memes que celles touchées par nos com: 
patriotes des autres régions de la Franée, 
ipplaudissements au centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur le président, 
je voudrais réponüre à M. le ministre que 
la commission de Ja reconstruction ne 
peut pus le suivre Jorsqu'il demande au 
Conseil de s’en tenir à l'article 3 tel qu’il 

volé par lAssemb'ée nationale. 

Il a souigné et M. Kalb après lui, que 
de la reconstruction avait 
dispositions votées par l’Assem- 
nati male. 
is j'ai bien pris la précaution tout 
eure, dans Fexposé Ge mon rapport 
commentaires que j y ai don- 
quer que l'indemnité de dépos- 
evait être à notre assimi- 

cul et son règlement, à 


us: 


AJ} 


elé 


INT ISS1on 
le ; 


DTrTs 


sens, 


Es 11 Ar 
bso.ument 


indiqué 


qu'une fois 


pour 
\ entend par 
Je ben 
ateur, dans la loi du 28 octo- 
précis’ que l'indemnité dé dé- 
pourrait étre aux Alsa- 
coinme aux Viclimes des 
mme il s'est gardé de 
de cette indemnité 
ous apparticnt aujour- 
semble, d'en donner une. 
méme ex'rémement modes- 
ant, comme définition, l’assi- 
ation à ut réquisition d'usage. 

D'autre part, je voudrais répondre 4 M. le 
ministre que pour pouvoir définir cette 
lemnilé de dépossession, il faudrait 
reporter aux différénts clé- 

‘éjudice que nous visons. 
S il S'ag ssait de Ja destrue- 
simple, je comprendrais les 


ce que l’o1 


lépossession. sais 


dc *ordé ; 


Mais 
d 


ion, il 1 


LR métS of 
chniuon 
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d'Etat aux finances. Mais les éléments du 
préjudice ont porté sur l'outil de travail 
qui à été utilisé selon sa destination pen 
dant plusieurs années et qui a subi une 
dépréciation qui résulte directement dé 
son utilisation, même si ce:le-ci a été nor- 
male; ou bien il y a eu emploi abusif de 
l'outil, manque d'entretien, fabrication 
inusitée ou intensive, ce qui à entraîné un 
supplément de déprécialion représentant 
une véritable dégradation; parfois encore, 
l'ennemi a enlevé sans le remplacer tout 
ou partie de l'outillage. 

J'indiquerai en terminant que, nous qui 
représentons des départements où lon 
compte plus de 290.000 sin'strés — c'est 
le cas du département du Pas-de-Calais — 
nous pourrions avoir des scrupules à sous- 
crire à ce texte. 

Mais j'ai l’honnôteté de dire à cette 
assemblée, que, si les spoliés du Pas-de- 
Calais, comme ceux de la plupart des au- 
tres départéments français, ont souffert, 
on ne peut comparer leurs souffrances à 
celles dés Alsacièns et des Lorrains qui, 
parce qu'his élaient Français de cœur et 
d'esprit, et plutôt que de rester sous la 
botte allemande, en septembre 1939, avec 
que:ques milliers de francs en poche et 
30 kilogrammes de bagages, ont fui 
leur département en abandonnant tout. 
(Applaudissements.) 

Si véritablement nous voulons voter 
un texte de justice et d'équité votale, je 
crois que nous ne devons pas hésiter un 
seul instant à donner notre accord unas 
nime à la formule de l'indemnité de dé- 
possession se réglant sur la base de la 
réquisition d'usage. (Applaudissements à 
gauche, au centre ét à droite.) 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M, le secrétaire d'Etat, Le Gouvernement 
doit maintenir son point de vue, tout en 
s’associant à lhommage rendu aux souf- 
frances des populations, 

C'est justement sur les points que 
M. Chochoy à cités toit à l'heure: dégri- 
dations, enlèvement d'outillage. ete. que 
la législation doit jouer, Mais nous n'es 
limons pas devoir aller — tout en le re- 
grettant sur le plan humain — jusquà 
une indemnité de privation d'usage, assis 
milable malgré tout à une perte de jouis- 
sance, qui risquerait d'êèfre réclamée par 
les autres sinistrés, ce qui entraînerait, 
pour le budget, des charges dont je ne 
vois pas le moyen d'assurer le finance- 
ment, 


M. le président, Je consulte le Conseil de 
la République sur l'amendement n° 9 de 
M. Kalb, accepté par la commission, re- 
poussé par le Gouvernement. 


(L'amendement est adopté.) 


1. le président, Je mets aux voix l'arti 
cie à ainsi modifié, 

(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.) 

M. le président, « Art 4. — Jes moda!i 
tés d'application de Ja présente loi seront 
fixées en tant que de besoin par décret 
publié dans un délai de six mois, » 

Je suis saisi d'un amendement présen*é 
par M. Kalb au nom de la commission Je 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commereiale tendant à rédiget 
comme suit cet article: « Les modalités 
d'application de Ia présente loi serañt 
fixées par un règlement d'administration 
puhiique ; un délai de & 


publié cs six 


| mois, » 


Quel est l'avis de la commission de ;a 
reconstruction sur cet amendement 2... 
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“. te | . La commission accepte 
l'amendément. 

M, le président, Personne ne demande 
la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement pre. 
senté par M. Kalb, accepté par la comainis- 
gion. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un vutre 


amendement, présenté par M. Dupic, tea- 
dant à remplacer dans ce mème article, 


les mots « délai de six mois » par les mot, | 


« délai de trois mois », 
La parole est à M. Dupic pour soutemt? 
son amendement. 


M. Dupic. Mesdames, messieurs, je suis 
lLoureux de constater que l’unanimité s'est 
fuite dans cette Assemblée pour Gotèr en- 
jin les spoliés d'avantages qui auraient 
dû leur échoir depuis déjà de nombreux 


| 
piois, 


Je voudrais simplement, par le dépôt de | 


cet amendement, faire remarquer que le 
ministère de la reconstruction et de l'ur- 
hbanisme a depuis assez longtemps déjà 
établi la plus grande partie des dos- 
sier: des spoliés des départements occupés 
pour que le déeret d'application, lorsqu'il 
se.1 publié, puisse entrer effectivement en 
vigueur, non pas six mois, mais trois mois 
après la premulgation de la loi. 


M. le président. Quel est l'mis de la 


comtnission ?.… 


M. le rapporteur. L'Assemiblée vient, à 
l'instant, d'adopter, à l'article 4 un amen- 
derent de M. Kalb ainsi libellé; « Les mo- 
dalités d'application de la présente loi se- 
rent fixées par un règlement d'administra- 
tion publique publié dans un délai de six 
mois », 

le texte de l'amendement déposé per 
notre collègue M. Dupic devrait être mo- 
difié puisqu'il ne s'agit plus d’un décret. 


M. le président. J'ai fait la suggestion 
à M. Dupic qui a modifié son «mendement 
qui ne porte plus que sur le délai: il pro- 
pose de ramener celui-ci de six mois à 
trois mois. 


M. le rapporteur, Je ne pense pas que le 
Gouvernement ait l'intention de faire at- 
tendre encore les spoliés. Mais, puisqu'on 
lui donne un délai de six mois, il s’y tien- 
dra, j'en suis persuadé. 

Sans vouloir tui forcer la main, s’il était 
en mesure de faire paraître le règlement 
d'administration publique dans les trois 
Jnois, nous ne lui en garderions pas ri- 
£ueur, (Sourires.) Mais le délai de six mois 
parait raisonnable : c’est pourquoi ja com- 
luission de la reconstruetion s'en remet au 
Conseil de la République du soin de déci- 
der du st de cet amendement. 


M, le présdent. Que! cest l'avis du Gou- 
Yernement ? 


M. le secrétaire d'Etat, Je n'en fais pas 
une question de principe. Mais le délai de 
six mois pourrait être maintenu, le Gou- 
vernement prenant l'engagement d'aboutir 
pins tôt et de s'’efforcer de le fare dans 
es trois mois. 


M. le président. Monsieur Dupic, main- 
lerez-vous votre amendement ? 


M. Dupic. M. le ministre tente de ras- 
surer l'Assemblée en indiquant qu'il fera 
le maximum d'efforts afin que, dans les 
trois mois, la question soit réglée 


| la discussion de la 








Cependant, je voudrais faire remarquer 
à cette assemb'ée que, lorsqu'il s’agit de 
la publication d'un décret, on attend tou- 
jours fort longtemps. L'argument dont le 
Gouvernement pourrait se servir consis- 
lerait à dire que les dossiers ne sont pas 
prêts, atlendu qu'il y a près d'un demi- 
million de familles touchées. 

Je répondrai que, des observations qui 
ont ét£ faites par les organismes de 
sinistrés de ces départements, il résulte 
que les dossiers sont prêts. Ainsi, dans les 
rois mois, le Gouvernement pourrait, s’il 
le voulait, publier cet arrêté et permettre 
aux sinistrés de l'Fst de toucher les 
indemnités qu'ils sont en droit d'attendre. 


M. le président. 
maintenu ? 


L'amendement est-il 
M. Dupic. Oui, monsieur le président. 


M. ie président. L'amenderent étant 
maintenu, je le mets aux vo'x. 


(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président, Personne ne demand: 
la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble de avis 


sur le projet de loi. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le greure de l'aclion dCmo- 
cratique et républicaine. 

Ee serutin est ouvert. 

(Les vwoles sont recueillis. — MM. Îles 


secrétaires en font le dépouillement 


M. le président. Voici le résuiltaf 
du dépouillement du seruliu: 


Nombre de votants.......,.. 315 


Majorité absolue des membres 
composant Je Conseil de 


la "épublique 


s « 
sos di9 


Pour l'adoption 

Le Conseil de la République a ado; 

Conformément à l'article 57 du règle- 

ment, acte est donné de ce que l'ensemble 

de l'avis a été adopté à Ja majorité abso- 

lue des membres comnmosant le Conseil de 
la République. (Vifs «pplaudissements.) 
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DGHMMACIS DE GUERFE 


Discussion c'un avis sur une promeition 
de loi, 


M. le présicent, L'ordre du jour cile 
proposiuon de fui, 
l'Assemblée nationale, ten- 


adoptée par 


dant à compléter l’article 6 de la loi 
n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, (N°s H, 146, année 194 
105, année 1949 et n° 136, année 41949 
Avant d'ouvrir la discussion générale 
je dois faire connaître au Conseil de Ja 


République que j'ai recu de M. le nrési- 
dent du Conseil res décrets nommant, en 
qualité de conrmissai du Gouvernement, 
pour assister M. le ministre de la défense 
nationale : 

M. Bover, adioint an sous-direct. 
pensions et jrécuisitions du secrétariat | 
d'Etat aux forces ai 

Pour assister M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbaniem 


M. PRoland-Ca 


1 


M. Cadet, directeur € dom 
mages de guerre; | 





— 





Pour assister M. le ministre des finances 
et des aflaires éconoiniques : 

M. G. Fougeron, administrateur civil à 
la direction du budget; 

Pour assister M. le garde des sceaux, 
nijnistre de la justice: 

MM. Bodard, dircelcur des affaires civiles 
et du sceau; Porre, macistrat à l'adtminis- 


tration centrale qu murislère de ln jus- 
ce. 
Acte est donné de ces commumications. 
Dans la discussion générale, ja parois 


est à M. le rap wteur dà la comm.ssion 
{ | ue 


te : ! "1: 
)Histru rr ues aouummaises u&G 


M. Driant, 741, Lu le Li commussion 
de la recoastru des dommanrs de 
Mesdames, messieurs, j'ai l’hon- 
mm de voire 


tt0r7 él 
queorre, 

j 
neur ue ous Frappoiter, all Ji 


cormmission de la reconstruction, la pro 
posil on de loi de notre colltgue We sipbal 
et äe M. Crouzjer, membre de l'Assemblée 
nat'onale. 
\ l'arucle 6 4 ja | ] 2 } 1140 
les mots és pau 
les trou | { l - 
"ais 1 alliés p | la d ti- 
lite > 

A j'origi le loi, 
MM. \Westphal et Croi l t d'abord 
visé li ‘omn sS (em © { nel t c! 
n'avaient pas p | r Ja même rhose 
pat { ] | ] serx 1 1103, 

Au cours di ébat \ l'Assermbi Li'atle 
nalice, le président de la commis n de la 
reconstruction, M. Schmidt, a explique 
qu'il n'y avait pas de diflérence à fuue 

ire $ 
françaises ou alites et les dommages cau- 
sés par les services publics 

Il s'agit, dans cette question, spéc.fique- 
ment, de supprimer deux textes qu sont, 
lui lui sur la réquisition, loi du mois 
de juillet 1958; l’autre, qui a trail aux 
dommages de guerre, loi du mois d'oclo- 
bre 1946. 

J'ai cité, dans €» Ta por! l’exerapie da 
deux sinistres dan une mème localité, 


pour l'un, pr nant d'un bombardement 
à Ja veille de la Libération, il y a appliene 
tion de la loi du mois d'octobre ‘056, 
possibililé de reconstitution 
pour le sinistré; pour l'autre, dommage 
cui à été provoqué le lendeman de la 
Libération par les troupes en 
ment, il y a une indemnité de réauisition 
payée à la vaseur véñaie à La date du 
sinistre et impossibilité de reconstilution 


: 


c'est-à-dire 


{ antonnes 


pour le sinistré puisqu'à l'époque il n'a 
pas pu reconstruire. 

Jl y a évidemment Jà deux règlements 
différents pour deux sinistres se ressem- 


blant boaucoun. Evi 
de la loi du 28 « 


suinés, sauf 


lemment, l’article 7 
bre 1916 prévoil que 
preuve contraire, ré- 


ulter de fails de uerre Îles dommages 
causé ux biens des populations expul- 
ee; pal L'é 114 il OÙ  EvVaclues d oflice, 
ou par ordre de l'autorité mililare. au 
ur de pério le et dans ces rérions à 
préciser par décret 

{ licie péciliqueinent T£- 
ions évacuées et surtout Ja région de la 
ligne » inot et li lt u! côûlitres 

Mal { | ompre nd on du dé] ons 
} " 
{ Fa | { ! tio il V 9 
tout e «es Cas 71 EL vént 
pus etre pris el) charge par ces déléga- 
Lions départementales et qui devraient 
benét 7 de la loi d'octobre 196. ]1 v a 
} 1 ” : " ". 
la eux regtements dilféreuts, deux poids 
el deux mesures 
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Votre commission de la reconstruction 
considérant l'ensemble de ce programme 
ét tenant mnpte du vote de 540 voix 
Co 30 qui à sanctionné les débats de 
l'Assemblée nationaie, m'a chargé de vous 
rapport à l'unatiiniié, Moi uiIe Voix, 
Je texte qui a ét idopté à l’Assemirée 
nationalé, à savoir: les dommages 
causés par les troupes ou les services pu- 
blu francais ou alliés pendant la durée 
de hostilités tnplauudis °mcnts sur de 
aoimbrt ur bancs j 

M. le président. La parole est à M. 
rapporteur pour avis de Ja commission 
d' Ù S 

M. Ka!h, 4h1p0 leur pou) at is de la 
conunmission de la justice et de la législa- 
tio url criminelle et commerciale. 
M: larné { nes<ss I Vous venr°z d'en- 
tend le rapport tri mnplet de M. 
Driant, au nom de Ja Hhiinssion de Ja 
reconsiru \ 

Ï commission d l jus! ce et de 1 S1S- 
lation civile, eriminelle ct commerciale, 
apr étude de ce rapport et du texte, 
entend donner un avis favorable à ladop- 
tion, sous la réserve simplement de Himi- 
ter le champ d'application de Ja loi aux 
Soit (olnages ‘alises par les troupes 
frana ou alliées, cn laissant done de 
cote 16S  AOoMINAges OCCASIONHNES pat les 
SCEV IC publics. \pplaudissements. 

M. le président. [a parole est à M. Jean- 
Mar Grenier, rapporteur pour avis de 
Ja hill} na des finance 


M. Jean-Marie Grenier, 
aus de la commussion des finances, Mes- 
dan nes chers cokegiaes, dans sa 
seance du 30 décembre 194$, FAssembiée 


1}p01 teur pour 


bDalionale à adopté une proposition de loi 
tendant à compléter lParticie G de Ja loi 
du ?$ ‘lobre 1946 sur les dommages de 
HALL 

Cet article est complété ainsi qu'il suit: 
« . loninages causes yar des troupes 
où services pulxics français ou alliés 
pen la durée des hostilités », 

Le rapport de notre collègue, M. Jean 
Bioco, rapporieur pour avis de Ja COMMIS- 
sion des finances de J'Assembiée natlo- 
nale, se traduisait ainsi: « Je suis d’ae- 
cord, à l'exclusion de ceux qui, avant 
subi de lommages, auraient reconstitué 
leurs biens endommagées. gräc aux iO- 
deinnités servies en application de la loi 
du ft juiket 193$ sur ies réquisilions, 

| loi du 2x tobre 1946 nese Île prin- 
cipe de la réparation intégrale des dom- 
masses certain matériels et ojirects. eau- 
sés aux biel nobiiiers et jinmobiliers 
par all de guerre, 

El pre que lindermilé due par 
l'Etat eit égale à l'intégralité du coût de 
1 stitution du hien détrüit ou cndom- 
lil tel aqu'i ce dl Hposal" iU JIo- 
ji) 1 ln Hstrt 

l 1"! 6 ec! 7 S( s cal } S 
la je} l " 

I! Visen S oûts d cartonnement 
o nés" par l'ennemi, et les organisa- 
10 jui ju it pporte 1} concours Où 
su ‘ur orur 

() il x dérût USÉES pa les troupes 
f | 1 allices dans les cantonnt 
mets qu'elles oceupaient, il n'en est pa 
qu il 

| it qu 2 le dommage 
C<t L par la légisiation sur jes réqui- 
8 ) Quel st done cette différence 
de tiaitemen lommmages réglés par Ja 
Joi du 11 ju t 1038 sur les requisitions, 
cest la HUE } ;a Valeur du 
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bien au mpment du sinistre, alors que la 
oi d'octobre 1946 stipule Ja valeur au 
jour de la reconstitution du bien. 

I ne vous échappera done pas la dif- 
férence qui existe au point de vue traiie- 
ment pour ces deux catégories de sinis- 
tres. 

Notre collègne M. Crouzier, à l’Assem- 
biée nationaie, à fait remarquer très jus- 
lement qu'un sinistré jimmebjiier par 
exemple et c'est là que c’est le plus 
seusible — ayant vu disparaitre Son Im- 
meuble par bombardement, se trouve re- 
constitué quatre, si ce n’est six ans apres, 
intégralement, tandis que, maheureuse- 
ment, a:ors que les troupes françaises ou 
alliées se trouvaient en cantonnement 
dans un imtmeuble simiiaire, immeubie 
qui s'est trouvé détruit par l'incendie, le 
propriétaire n'est dés:ntéressé qu'au 
moven de lindemnité-réquisition prévue 
par la loi du 11 juillet 1938, c'est-à-dire 


que si un sinistre a été occasionné en 
{94 et qu'il est reconstruit en 1948 ou 
1919, il s’est écoulé cinq ans avant que 
le sinistré ait pu recoustituer ses biens. 


Vous voyez dans quel cas ii se trouve. 

Il est assez mahéeurenx pour un repre- 
sentant d'un département sinistré d’être 
obigé de venir ivi, au nom de Ja com- 
mission des finances, rapporter un avis 
défavorable à ce projet de 01. 

Je souligne qu'il s'agit de l'avis de Ja 


commission des finawces, et son président 


me pardonnera de donner jiei tout de 
mème l'aperçu des débats. Quand nous 
avons discuté sur la teneur de ect article, 


nous avons voulu limiter les choses aux 
dégâts d'abord immobilers, IF avait été 
présenté à cette commission des finances 
un amendement ainsi conçu: « Les dom- 
mages immoblüiers causés par les troupes 
françaises ou -aliées pendant Jes hosti- 
lités... » | 

Pourquoi en arrivés à ceile 
conception ? L'argument massue qu on 
nous avait oppose était le suivant: 
fallait entreprendre l'ouverture de 900.000 
dossiers, l'administration we pourrait faire 
face à, un tel travail. Nous avon demandé 
au service compétent ce que comportaient 
les dossiers mobiliers d’une part et im- 
muobiiers de flautre, Cela représente, 
d'après la réponse qui nous à été fournie, 
500.000 dossiers de dommages immobiliers 
et 330 à 409.000 dossiers pour es dom- 
images mobiliers, 
“De plus, ce genre de sinistres à été 
réglé en grande partie parce qu'il resie- 
rait seulement, wœous dit laïnunistralion, 
93.00) dossiers à étudier: 15.006 pour les 
dommages immobiliers et 10.000 pour les 
dommages mobiliers, 

La commission des finances, sur cet ar- 
tiele particulier et modifié, se rapportant 
uniquement aux dommages immobiliers, 
à vaté le rejet par 10 voix contre 7 seule- 
ment. Je me permettrai d'attirer l’atten- 
tion de cette assemblée sur le fait que la 
proposition de M. Crouzier à été volée à 
l'Assemblée nationale par 541 Voix sur 
272 présents, les 31 voix contre le projet 
élan celles mernbres du Gouverne- 
ment qui ont voté par solidarité ministé- 
riclle plutôt par souci dela justice 

Je pensais qu'il y aurait peut-être place 
lans ce p'ojet pour le projet réservé au 
point de vue de la chose mobilière parce 
que <i vous renvoyez à l'Assemblée naltio- 
nale en supprimant purement et simple- 
ment cet artiele, comme l'Assemblée s'est 
prononcée à l'unanimité, je pense qu’elle 
passera outre à voire avis, ce qui ne serait 
pas souhaitable. ‘Applaudissements.) 

M. le president, Quelqu'un demande-t-i] 
la parole dans la discussion générale ? 


étions-nous 


29 
Sh 


-) 
_ 
1, 


des 





M. Laffargue, Je Jcmapde la parole. 





| 


M. le président. La parole est à M. JLat. 
farguc. - | 


M. Georges Laffargue. Je voudrais inter. 
venir en mon Nom personnel pour faire 
observer que loules les demandes qui sont 
formuiées par le Conseil de la République 
m’apparaissent, du point de vue moral et 
humain, parfaitement légitimes. 

Mais quand on considère le nombre des 
sinistrés à l'intérieur de ce pays et le 
temps qu'il faudra pour arriver à réparer 
la totalité des dommages de guerre, le 
Conseil estimera-t-ii qu'il sera opportun, à 
l'occasion d’une proposition de loi, de ron- 
vrir perpétuellement des dossiers nou- 
veaux, 

Le Conseil estimera-til qu'il: soit tel. 
lement pratique d'apprécier dans le détail 
les dommages causés par les Francais où 
alliés pendant la durée des hostilités ? 

Tout à l'heure, un de nos honorables 
collègues, M. Pernot, indiquait qu’un ingé- 
nieur des ponts et chaussées, qui aurait 
occupé un immeuble pendant la guerre 
et démoli avec sa voiture, le mur de sountè- 
nement de la porte d'entrée, était respone 
sable des dommages causés par les servi. 
ces publics... 


M. Georges Pernot, président de la come 
mission de la justice, Voulez-vous me per- 
mneltre de vous interrompre, mon cher eol- 
itgue ? 


M. Georges Laffargue, Volonuers., 


M. le président. La parole est à M. Pere 
not, avec la perruission de lorateur, 


M. le président de la commission de la 
justice. Je vous faisais remarquer, au 
contraire, que Ja commission de la justice 
proposait au Conseil d’écarter les services 
publics pour que la situation que vous 
venez St judicieusement d'indiquer ne 
donne pas lieu à réparation des dom- 
mages. | 


M. Georges Laffargue. Je voulais juste- 
ment indiquer que la remarque que vous 
faisiez et qui avait été admise par la com- 
mission de la justice était une demande 
légitime. Mais que le Conseil veuille bien 
comprendre que les dommages qui auront 
été causés sous que'que forme que ée soit, 
qu'il s'agisse d’enlèvement de peintures 
on de tentures, vont entrer dans la caté- 
gorie prévue par la loi. Je vous pose alors 
la question: ayant voté ce texte et ayant 
ainsi invité le Gouvernement à engager 
des dépenses, le Conseil sera-t-il décidé à 
voter des textes procurant les reccttes 
pour couvrir ces dépenses ? 


M. le président. La parole est à M. Coui- 
naud. 


M. Couinaud. Je voudrais faire part au 
Conseil des doléances de certains sinistrés, 
J'apparliens an département sinistré de 
l'Orne. Le chef-lieu de canton de Le Merle- 
rault a été entièrement démoli par l’explo- 
sion d'un dépôt de munitions américaines, 
D'après la loi actuelle, il ne s’agit pas de 
dommages de guerre, puisque ce n’est pas 
le fait de l'ennemi, mais le fait des alliés, 
Il est anormal que ce village ne puisse 
pas se recopstruire parce qu'il a été dé- 
moli par une explosion américaine et non 
par une explosion allemande. C'est pour- 
quoi je demande que ce projet de lot soit 
volé pour que ces sinistrés suivent la loi 
cotninune, 


M. Jules Pouget. Je demande la parole, 


M. le président. La parole ct à M, Pou- 


got. 
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M. Jules Pouget. Mesdames, inessieurs, f 
jl est absolument indispensable de ne pas 
créer deux catégories de sinistrés en 
France. Il est admissible qu'une personne 
ayant subi occupation de l'ennemi puisse 
pencfcier d’une reconstitution totale, mais 
que celle qui à subi l’occupation de ser- 
vices publics, qui ont souvent abusé de 
leur droit de réquisition, qui ont détruit | 
aussi sérieusement que l'ennemi ou que 
les alliés, ne puisse pas obtenir la recons- 
titution entière de son bien me parait 
inadmissible. J 

Vous avez dit qu'il n’y avait pas lieu de 
rouvrir les dossiers. Il faudrait cependant 
Je faire chaque fois que l’on se trouverait 
en face d’une injustice flagrante. L’admi- 
nistration peut nous dire qu’il y à des 
difficultés. Ce n’est pas notre faute, à nous 
sinistrés, si l'étude des dossiers traine en 
longueur et si les solutions apportées sont 
aussi peut rapides. On aurait pu trouver 
des méthodes qui auraient permis de ré- | 
soudre les questions et de donner satisfac- 
tion aux sinistrés plus vite, cela soit dit 
en passant, 

Je demande que l'on conserve le texte 
qui a été voté par l’Assemblée nationale, 
car il permet tout de même de sauvegar- 
der un element important en France sans | 
lequel vous ne pouvez espérer un redres- | 
sement de la situation. 

Je me permets d'apporter un point de 
vue tout particulier. H s’agit des dom- 
mages causés par l'occupalion française, 
et en particulier par les services publics, 
à une industrie très importante, qui en 
a beaucoup souffert, celle de léqui- 
pement hôtelier et touristique en France. 
Au moment où vous voulez reconstituer 
cette industrie et cet équipement qui joue 
un rôle si important, un rôle capital mème 
dans notre pays, vous ne permettrez pas 
cette reconstitution si vous ne permettez 
pas aux hôteliers qui ont subi l’occupation 
des services publics de se reconstituer au 
faux actuel, Il y a done lieu de maintenir 
intégralement cet article, Je ne crois pas 
que l'on puisse lui opposer des arguments 
aussi futiles, aussi putriles que l'histoire 
de l'automobile de l'ingénieur en chef dé- 
truisant le mur d’en face, Cet ingénieur 
n'avait qu’à être assuré et payer lui-même 
les dommages qu'il avait causés. 

Je ne crois pas que cet argument puisse 
prévaloir en face de l'intérêt publie qui 
domine le débat et, pour ma part, je de- 
mande à mes collègues du Conseil de bien 
Vouloir voter intégralement le texte qui | 
nous été présenté par l’Assemblée natio- 
Dale, (Appiaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
Secrétaire d'Etat aux finances. 


M. Edgar Faure, secrétaire d'Etat aux 
Jinances. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
heéinent demande à votre assemblée de sui- 
vre l'avis de sa commission des finances 
qui s'oppose, vous le savez, au texte voté 
29 l’Assemblée nationale, Quel'e que soit 
la Inajorité qui vous a été indiquée tout 
à l'heure, je ne crois pas que la considéra- | 
lion de celte majorité vous empêche de 
Jouer votre rôle qui vous permet de reje- 
ter, si cela vous convient, le texte qui | 
Vous est soumis, 

Je voudrais, en effet, attirer l'attention 
de votre assemblée sur un certain nombre 
de points qui, peut-être, n'ont pas fait 
J'obiet d’un examen suffisamment appro- | 
fondi de la part de l’Assemblée nationale. 
Jl s’agit ici de la réparation de dommages, 
lnais à Ja différence du cas des spoliés que 
Nous examinions tout à l'heure, il s'agit 
de Ja réparation de demmages pour les- | 
quels il existait déjà un statut juridique 
d'indemnisation, 


_ 





Ce statut résulte de la loi du 11 juin 
1938 et, en vertu de cette loi, de nom- 
breux cas ont déjà fait Fobjet d'exécution, 
les indemnités ayant été réglées. Cette loi 
du 11 juin 1938 est moins avantageuse, à 
un cerlain nombre d'égards, que l'indem- 
nisation des dommages de guerre, telle 
qu'elle à été fixée par la suite, Mais, j'at- 
tire attention du Conseil sur Je fait 
qu’elle constitue un tout, et que si eue 
est moins avantageuse sur certains points, 
ele l'est plus sur d’autres. C’est un sys- 
tème juridique entier et cohérent. Son. in- 
fériorité réside dans le principe de l'éva- 
luation à la date où le dommage a été 
subi, Mais sa supériorité résulte notarn- 
ment du fait que les indemnités sont 
payables quel que soit l’objet du dem- 
mage, sans aucune sorte de discrimination, 
qu'il n’y a aucune condition de réemploi, 
qu'il n'y a pe de considération de prio- 
rité, et que le payement est dû au comp 
tant, toutes particularités qui n'existent 
pas ou qui sont profondément modifiées 
dans le système de l'indemnisation des 
dommages de guerre. 

Voiï à done des affaires qui bénéticient 
déjà d’une protection légale dans un texte 
régulièrement voté et considéré comme Ja 
règle juridique en la matière depuis dix 
ans. 

A cette considération de droit j'ajoute 
les considérations pratiques que M. le rap- 
porteur de votre commission des finances 
a déjà mises en relier, 

Nous avons 900.000 dossiers qui ont 
tous été régés à l'exception de 25.000, ct 
sur ces 25.000 il n'existe que 1.000 dossiers 
qui prêteront à litige. Done, sur une pro- 
portion de 1 p. 100.000, le vote du fexte 
qui vous est soumis et qui a été adopté 
pat l’Assemblée met'enle obligerait lad- 
ministration à rouvrir les 900.009 dossiers 
et à refaire 900.000 calcu:s. 

En dehors de cet énorme inconvénient 
matériel, il y à une lacune dans le texte, 
car nous ne devons pas oublier qu'il existe 
déjà un système d'indemnisation. I faut 
savoir ce que l’on veut faire. Allons-nous 
avoir la substitution à l’ancien mode du 
nouveau ? C'est une première hypothèse. 
Aurons-nous l’option entre ces deux mo- 
des ? Aurons-nous le cumul, donnant ainsi” 
à cette catégorie de sinistrés des avanta- 
ges qui ne sont peut-être pas contraires à 
l'équité, maïs qui les mettraient dans une 
position très supérieure à ceïle de tous les 
autres membres de ce'te famile dont nous 
parlions tout à lheure ? 

Dernière considération. Parmi ces dom- 
mages, beaucoup ont été causés par des 
troupes alliées, H y à eu à ce sujet des 
accords internationaux. Cette question à 
été réglée dans le cadre du prêt-bail, sur 
la base de la loi du 11 juin 1938, qui était 
applicable et qui a été appliquée. Quelle 
sera ione la st uation en détinitive ? 

Permettez-moi ici de donner un apaisc- 
ment à l’un des orateurs qui sont inter- 
venus tout à l'heure, Les dommages résul- 
tant de l’expiosion mentionnée par lui sont 
bien considérés comme dommages de 
guerre, ce n'est pas donteux, en appli- 
cation du troisième alinéa de l'article 6 
de Ja loi du ?S octobre 1946. 

Ceci dit, j'en arrive à la conclusion qu 
est de ma compétence particu'ière, à sa- 
voir la charge financière considérable qui 
résulterait de cette indemnisation d'ar!- 
leurs difficile à évaluer avec précision, car 
vous Îmaginez aisément quel travail cela 
représente, ne <erait-ce que pour l'établis- 
sement des statistiqnes. Son montant serait 
en tout cas de l'ordre de 29 à 25 milliards. 
Où trouvera-t-on cette somme ? 

Devant celte Assemblée, depuis que j'ai 
l'honneur d'v avoir audience. je joue un 
rù,e dont vous avez senti l'ingratitude. 
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Vous comprenez bien que ce n'est pas mon 
cœur qui parle lorsque je dois m opposer 
à certaines demandes concernant :es Spo- 
liés ou à la demande faite l’autre jour 
concernant le payement en titres des si. 
nistrés ayant effectivement commencé des 
travaux bénéficiant d'un rang prioritaire. 
Mais pue justement votre sollieitude a 
pu aller, à mon regret, plus loin que la 
mienné vers ces catégories, puisque cette 
so.licitude, si ele aboutit à l'efficacité 
qu'elle désire et devrait comporter, nous 
entraine à de grandes dépenses, je vous 
demande instamment et respectueusement 
de ne pas continuellement étendre l'addi- 
tion et de vous tenir dans les limites de 
ce qui a déjà été décidé, pour nous per- 
mettre au besoin, si nous en avons la pos- 
sibilité, d'aller au-delà de ce que nous 
avons accepté. Je demande à cette Assem- 
blée de ne pas ajouter cette nouvele 
charge qui serait abso'ument dispropor- 
tionnée avec les quelques cas particuliers 
dont le règlement peut atteindre notre sen- 
sibilité. Je lui demande d'accepter de eon- 
sidérer que c’est ici, vraiment, le cas typi- 
que où appliquer la notion essentieile 
consacrée par Particle 16 de la loi des 
maxima seldà laqueile l'on ne doit pius 
consentir de dépenses nouvelles sans avoir 
trouvé l'équivalent en ressources, et e 
moyen de financer ces dépenses nouvelies, 

Je voudrais done demander à l'Assem- 
blée, pour les motifs que je viens d'expo- 
ser, de rejeter la : roposition dont el'e est 
sarsie, ou tout au moins, si cette solution 
absolue ne lui parait pas pouvoir être ad- 
mise, de renvoyer cette affaire à ses come 
missions compétentes, puisqu'elle est en 
présence d’un désaccord entre la commise 
sion des finances et la commission de là 
reconstruction, afin de voir si peut-ëtro, 
dans une certaine mesure, un texte Deau- 
coup p'us limité ne pourrait ètre mis 4u 
point, si éventuellement certaines ressour- 
ces ne peuvent être dégagées, et de toute 
facon de ne pas nons mettre immédiate 
ment en présence d'un texte d'une telle 
portée, entrainant des charges exorbitantes 
auxquelles nous n'avons pas les moyens 
de faire face en ce moment. 

C'est pour ces raisons que je demande 
au Conseil de la République d'exercer son 
droit de contrô'e sur la proposition de 
l'Assemblée nationale et de l'exercer dans 
le sens que je lui indique, oui est imposé 
par la considération essentielle de notre 
équilibre financier, (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 


M. le président. Si j'ai bien compris, le 
renvoi devant les commissions serail dc 
mandé. 


M. Chochoy, président de la comnmussi 1 
de la reconstruction et des dommages de 
querre. La commission de Ja 
tion est d'accord pour accepter le renvoi 
devant :es commissions, je parle du moins 
pour ce qui est de la commission de 1 
reconstruction, et je veux espérer qu'à 
la faveur de Ja confrontation de nos 
points de vue différents, Ja TOINISSTIA 
des finances et la commission de la re "ONS 
Uuction, apres avoir entendu M. le minis- 
tre de la reconstruction. qui vient d'urris 
ver, et. M. le secrétaire d'Etat aux finances 
arriveront certainement à se mettre a 
cord, c'est mon souhait le plus ardent. se 
un texte d’unanimité. 
au centre.) 


reconstrué 


t 


ri" 


{ \pplaudissements 


M. le président. La cop <ion saisie at 
fond demandant le renvoi, celui-ci est de 
uroit. 

En conséquence le projet de loi est ren- 


voyé à la commission de la reconstruction 
et la discussion en sera reprise ulK{rieurg- 
ment, 
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REFUS D'HOMOLOGATION D’UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERJENNE RELATIVE 
A LA COMPETENCE DES JUGES DE PAIX 


Adoption d'un avis sur une proposition 
de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ia discussion de la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à refuser l’homologation d'une déci- 
sion votée par l’Assemblée algérienne au 
cours de sa session extraordinaire de juin- 
juillet 1948, relative à la compétence des 

s de paix. (N°5 74 et 131, année 1949.) 
15 la discussion ‘générale, la parole 
le rapporte 


M. Borgeaud, rapnorleur de la commis- 
l'intérieur, Je pense que le rap- 
vous e<t soumis vous a sufti- 
éclairé. La question p'ésente 
‘cts: la forme et le fond. Sur ie 
l'A mblée algérienne a déjà obtenu 
satisfaction ; sur la forme, il n’y a pas de 
doute que le refus d'homologation est jus 
Ufié par J'article 12 du statut de l'Aigérie. 

Par conséquent, au nom de votre com- 
mission de J'intérieur, je vous propose 
d'adopter le texte tel qu'il a été voté par 
l'Assemblée nationale, 


Sion de 


| 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole dan: la discussion géné- 
rale ? 

La discussion géntrale est close. 

Je consulte Je Conseil de la République 
sur le passage à la discussion de l'article 
unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discus- 
Sion de l'article unique.) 


M. le président, Je donne lecture de l'ar- 
Ucle unique: 

« Article unique. — La décision votée 
par l’Assemblée alrérienne au cours de 
sa session extraordinaire de juin-juillet 
1948, relative à la compétence des juges 
de paix, n’est pas homologuée. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'avis sur la proposi- 
tion de loi. 


(Le Conseil de la République a adopté.) 


…— 12 — 
SAUVEGARDE DES DROITS DES CENDARMES 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de Ja proposition de résolu- 
tion de M. Giacomoni tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre toutes les mesu- 
res nécessaires pour la sauvegarde des 
droits des gendarmes, (N° II-119, année 
1948 et 99, anncb 1949.) 

Dans la discussion générale, la parole 
est à M. le rapporteur. 


M. le général Corniglion-Molinier, 7ap- 
porteur de la commission de la défense 
nationale. Mesdames, messieurs, je re- 
grette de ne pas être général de gendar- 
inerie, comme un de anciens col- 


lemues (Sourires), car, pour rapporter ce 


nos 


qu’elles étaient toujours lourdement char- 
gées d'aviateurs aux permissions dou- 
leuses. (Rires.) Mais, depuis la résistance, 
le patriotisme des gendarmes a fait d'eux 
nos aides €t nos amis. 

Actuellement, ce personnel de la gendar- 
merie est exposé à une double menace: 
1° son reclassement est remis en cause à 
la suite de modalités qui, si els étaient 
adoptées, réduiraient les échelles de solde 
de 30 à 40 points; 2° l'état-major de l’ar- 
mée a obtenu la relève des légions de 
marche d’Indochine, 

L'application de cette décision désorga- 
niserait la gendarmerie dans la métropole 
et il lui serait impossible d'accomplir la 
mission dont elle est chargée, 

Les mditaires de la gendarmerie sont 
employés en Indochine comme soldats de 
deuxième classe et, d'autre part, il est en- 
visagé de désavantager les gendarmes en 
ce qui concerne l'échelle des soldes par 
tapport à leurs collègues des autres ar- 
nies, 

Voici donc des causes de mécontente- 
meut qui risquent de créer un ma:aise 
dans le corps de la gendarmerie, Les gen- 
darmes ont, de plus, d'autres sujets de 
plaintes, comme, par exemple, les chan- 
gements trop fréquents de résidence qui 
les éloignent de leurs families et leur em- 
ploi à des besognes qui ne correspondent 
pas aux clauses des contrats qu'ils ont si- 
onés. 

Sans insister sur les mérites de ces fi- 
dè'es et dévoués serviteurs du pays, vous 
permetlrez à votre rapporteur de rapp&er, 
comte je le disais tuut à l'heure en dé- 
butant, leur magnifique attitude durant 
les années de guerre et spécialement pen- 
dant les années d'occupation: aussi Ken 
les membres des réseaux que les réfrac- 
aires au service obligatoire du travail ont 
pu circuler à peu près librement sur le 
territoire occupé par l'ennemi ou en zone 
libre, en n'ayant rien à craindre des gen- 
darnres qui, la plupart du temps, se fai- 
saient sciemment et librement leurs alliés, 

Je connais personnellement des cas où 
les gendarmes ont participé à des opéra- 
tions de parachutage d'armes destinées à 
la résistance. Nombreux sont les gendar- 
mes également qui passaient dans les 
fermes où se cachaient des réfractaires au 
S. T, O. pour les prévenir des jours et des 
heures d'inspection afin qu'ils puissent 
aller se cacher ailleurs. 

D'autres, enfin, ont prévenu de nom- 
breux résistants qui éfaient menacés d'ar- 
restation et spécialement des israélites qui 
risquaient d’être déportés, de façon qu'ils 
puissent, les. uns et les autres, changer 
de résidence et ne pas être arrètés. 

Depuis la libération, cette légion de bons 
serviteurs de l'Etat a repris sa tâche avec 
courage et abnégation, E!: assume avec 
discipiine et calme le maintien de l'ordre 
dans une période où, hélas! l’ordre est 
de plus en plus nécessaire. 

Les missions qui sont confites à la 
gendarmerie sont complexes et ses reven- 
dications générales sout diverses. 

Le rôle militaire de la gendarmerie est 
devenu plus important qu'il était autre- 
fois. L'armée se sert de la gendarmerie 
pour la recherche des insoumis, des dé- 
serteurs, des absents illégaux, pour le 
service du recrutement, de Ja mobhilisa- 
tion, de l’in :nfance, pour les affecta- 
tions, les contrôles, les vérifications, etc. 

Ces différentes missions militaires ac- 
caparent la presque totalilé du temps des 





projet de loi, il m'a fallu oublier le soldat 
qui voyageait dans les trains défendus, | 
le permissionnaire légèrement en retard 
ou en désaccord avec la maréchaussée sur 
l'heure de fermeture des bistrets, les voi- À 


gendarmes et ne leur laissent que très 
peu de temps au rôle civil quils doi- 
vent rermplir également. 

Ea effet, si la gendarmerie a un earac- 
tère militaire au même tite que l'armée 


tures légères de 198 ainsi appelées parce : 





de terre, la marine ou l'aviation, elle 
cependant et avant tout une arme 
spécialistes, créée il y a plusieurs siècles 
sous le nom de maréchanssée, pour gs. 
surer sur la totalité du territoire je main. 
tien de l’ordre publie, veiler au re 

et à l'exécution des lois; elle à égale. 
ment à assurer la sécurité des campagnes 
et des voies de communication, 

Son rôle civil est, par conséquent, in. 
déniable, mais, pour ce double servire 
civil et militaire, il est indispensable que 
ses agents d'exécution soient des mii 
taires soumis à la hiérarchie €t à la dis 
cipline, 

Toutefois, cette subordination de la gen. 
darmerie à D généra' de l'ar 
mée, qui est, vous le Savez, UD organe 
stratégique et de commandement, pré. 
sente des inconvénients graves pour Île 
sort des gendarmes eux-mêmes En eflet, 
cet organisme ne connaît qu'imparfaite. 
ment les besoins de la gendsrmerie, Ce 
haut commandement jouit âu privilège 
redoutable de donner à la gendarmerie 
des ordres exécutoires sur l'heure pou- 
vant avoir des conséquences souvent très 
graves. 

La première réforme à Ghtenir serai 
donc de faire de la gendarmerie une ar- 
mée autonome que les autorités miitaires 
ne pourraient mellre en action que par 
voie de réquisition légale, comme Je font 
les autorités civiles. 

La direction de la gendarmerie, placée 
au sein des services communs du minis 
tère de la défense nationale, non subor. 
dounée à l'étatmajor de l'armée, serait 
ainsi placée directement sous l'autorité 
du ministre. 

Il faudrait donc donner au corps de la 

endarmerie un statut particulier. La pro- 
ession d'officier, de gradé ct de gen: 
darme demande des hommes sûrs, cal 
mes, connaissant parfaitement leur mé 
tier et il est diMicile de les remplacer pat 
des officiers et des gradés trop jeunes 
et inexpérimentés venus d'autres armes 

Pour toutes les raisons ci-dessus qui 
ont été si clairement développées dans 
l'exposé des motifs de aotre collègue, 
M. Giacomoni, qui a bien connu les gen- 
darmes, non seulement parce qu'il est 
ancien magistrat, mais aussi parce qu'il 
est Corse — et là il a fait preuve de cour 
rage, parce que les bandits des maquis 
ne sont certainement pas d'accord avec 
lui (Rüres) — pour donner à ce corps 
d'élite tous les encouragements qu'il m£- 
rite, nous vous demandons d'inviter le 
Gouvernement à se pencher avec toute la 
sollicitude possible sur le sort des gen- 
darmes, de leurs gradés et Ge leurs ofli- 
ciers, en adoplant la proposition de ri- 
solution que nous vous présentons. 

Permettez-moi pour terminer de vous 
donner. quelques informations. Tout 
d'abord, le problème du reclassement des 
sous-officiers de la gendarmerie a été traité 
par la commission Lainé qui, dans Sa 
séance du 23 mai 1948, a posé le principe 
suivant: à égalité d'âge avec les sous- 
officiers des autres armes, les gendarmes 
pourraient être classés dans l'échelle n° 3. 
De 45 à 55 ans ‘âge de fin de carrière) on 
pourrait les faire bénéficier de l'échelle à. 
— Ce principe a été sanctionné par le dé: 
cret n° 48-1108 en date du 10 juillet 198, 
lequel à attribué aux gendarmes les il 
dices extrèmes suivants: 139 à 320. 

Par ailleurs la répartition des grades °! 
échelons entre les indices ainsi fixés a ele 
faite, au nom de la commission Lainé, pa 
une sous-commission comprenant deux re- 
présentants de la direction centrale de l'in 
tendance et deux de la gendarmerie, répur 
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en vertu de laqueile les maxima 


us 
aient atteints à 27 ans de service. 
Le département des finances a contesté 
{e répartition et 4 fait des contre-propo- 
quons par des lettres dont je ne vous in- 
figerai pas la lecture. Ces contre-proposi- 
s n'ont pu être acceptées par M. le 


celte rÉP 


tons 
Ministre de la défense nationa'e parce que. 
en violation du décret n° 43-1108 du 
n juillet 1948, elles conduisaient à un 
apaissement important des indices attri- 
durs aux sous-officiers de la gendarmerie 
auraient wlicé ‘es intéressés dans une 


L au : 

ation inférieure à celle faite anx sous- 
officiers dans l'échelle 3 et aux persnnne:s 
7. mul 

ut k | 


it Ce à F 
\ ja suite de réunions, au secrétariat 
\ fonction publique, entre les re- 


Etat à ! 11 
À rt des ministres intéressés et de 
f condirmerie, un accord était intervenu 


élève- 
140-270 ; 


» des indices suivants: 
130-195: gendarme : 


eur la bas 
endarme : 
gendarn 


lee logis chef : 170-295: adjudant : 


Tera Il 
ARO21N: adindant-chef: 190-329, les na: 
fans ét! atteints à 24 ans de service. 
Bien e reprenant pas int“gralement 
les n1 ns faites au nom de Ja com- 


mission lainé, les indices ainsi retenus 
pourraient cependant être acceptés par la 
rendarm afin que son personnel Sous- 
sffcier puisse enfin bénéficier d’un réclas- 
sement mérité et tron longtemns attendu. 

Pour tontes ces raisons, nous vous dé- 
mani le bien vouloir adopter la pro- 
position de résolution qui vous est sou- 
se. (Applaudissements sur de nombreux 


= 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
omoni. (Applaudissements au centre.) 
M. Giacomoni. Mesdames, messieurs 
nes chers collègues, bien qu'appartenant 
à cette Assemblée depuis sa création, c’est 
1 première fois que j'ai lé grand honneur 
e parler à cette tribune. (Appiaudisse- 
nents sur les mêmes bancs.) 
C'est vous dire que je Suis venu jei 
ec quelque modestie et même quelque 
poréhension, comme le disait à l'une des 
Jern séances notre honorable collè- 
M. le président Pierre de Gâulle, je 
uis de ceux qui pensent qu'en arrivant 
ne peut s'empêcher, la première 
pis, d'avoir quelques frissons ‘d'émot'on 


eres 


en sonigeant à tous les gra 
iques, à tous les grands Fran- 

, à tous les grands patriotes, à tous 
s grands hommes d'Etat qui ont iflustr( 


nds 


t 
Shect 
l 


Drateurs no 


üe tribu \pplaudissements sur de 
ombreux bancs.) 
S! väincu toutes mes hésitations, 
que, d’abord, j'ai eu suffisam- 
temps d'apprécier votre bienveil- 
À . ue indulgence, et je Girai mx 


s, votre patience. (Sourires 
Er ond Jien, c’est que j'ai, anjour- 


onviction ferme d'aécomphir un 
hi: 
1151 


ou evoir: d’abord, rendie un pu 
l nnél hommage, en tant que re; 
eniont du peuple et devant les manrda 
il qualifiés des communes francais 
modestes serviteurs, à ce corps 
toujours oublié, parfois méconn 
t décrié, j'ai nommx Ja a. | 
ionale, (Apmaudissements sui 
bancs) ensuite, défendie, € 
te hps que l'intérèt général, l’inté ti 
ion tout entitre. 
ègue æ@t ami, le général Corni 
lolinier à malheureusement tout dit 
rai obligé de faire des répétitions 
. die de m'en excuser. 
, l'exposé des motifs de ma prono- 


\ de résolution 1: i ! 
es raisons qui mililent en faveur 
Lt j'ai essayé d'expiquet 


o-NudllIies CL 


pidement déve 





pourquor je demandais au Conseil de vou- 
loit bien inviter le Gouvernement à dé 
ser, de toute urgence, un projet de Loi 
établissant un statut spécial pour la gen- 
darmerie, avec une direction rattachée di- 
tectement au ministère de la guerre et 
non soumise à l'état-major de l'armée, Les 
zendarmeés, eux, demandent leur rattache- 
ment à la présidénce du conseil, mais j'es- 
lime que cette mesure est prématurée et 
qu'ellé pourra venir à son heure. 

En second lieu, ce statut spécial, comme 
vous le isaif le général Corniglion-Moli- 
nier, devrait accorder aux gendarmes, gra- 
dés et officiers, une échelle de salaires qui 
ieur donne des moyens matériels d’exis- 
tence en rapport avec les missions parti- 
cuhièremont délicates et périlleuses qu'ils 
accomplissent, Ce statut devrait également 
Prévoir des limités d'âge permettant à 
cétte armé de canservér un oncadrement 
cxnérimenté. 

Au sujèt de la limite d'âge, je pour- 
rais vous donner lecture d'un certain nom- 
bre de suggestions qui ont été faites à 
pausieurs de nos collègues — quetques- 
uns ont eu l’amabilité de me kes commur- 
niquer = et vons verriez, par exemple, 
le paradoxe suivant: les gratés et 1es gen- 
darmes, astreir dés efforts soutenus 
te jour et de nuit, ont leur limite d'âge 
fixée à 55 ans, alors que les officiers qu 
n'ont en somme que là direction des ser- 
vices doivent s’en aller, les lieuténants, à 
les capitaines, à 50 et les comman- 
dants, à 52 ans, c’est-à-dire dans ia force 
de l’âge alors qu'ils sont nantis d’une ex- 
périence des plus précieuses en 1aison 
même de la complexité des missions qu 
incombent à la gendarmerie, ‘Applaudrs- 
sements à gauche, au centre et à droite.) 

D'un auire côté — Je m'excuse d'abu 
ser de vos instants — d'autres déparie- 
ments ont envoyé à leurs représentants, à 
ieurs Sénateurs, des notes où l’on fait des 
constatations comme celle-ci, Par exemple 
au sujet de l'habillement — 11 y a un dé 
partement où les programmes fixés pout 


ts à 
it 


ans, 


l'achat du drap bleu n'ont pu être réa- 
lisés en 1947 et 19483 et où, peur un ef- 
leetif de 599 eradés et gendarmes, i! man- 


que: 800 manteaux, 900 Vareuses et 30 
pantalons pour fournir au personnel la do- 


illon prévue. 


Depuis ja libération, mesdames, més 
sieurs, ON na pu Iourhir une seule tenu 
ue toile complèie aux gendarmes pour le 
ServI d'été, Dans certains dénartements 

\ têtre constaté. vonts- 
memes — vous rencontrez en piein meis 
d'août des gendarmis dans u tenue 
onstil par un panta:on de drap et un 

ICI 

Un {en R … { { } 

* 

M. Glacornoni. I! y à plus, ja à 
d'i manteau de } par hommine vient 
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tions et les & hric le cet ment. 

La dotation de hace én mtériel sm 
mobile est dure vuiture spéciale par bi 








» a 
gaue et d'un vélomoteur par home. rp 
lait, dans ce département, il existe 56 mo- 
tes pour 88 brigades, mais toutes sont à 
réformer ; 34 d’entre elles sont susceptibles 
de rendre encore quelques services, mais 
les autres sont fort usées, puisqu'elles sont 
en service depuis douze à quinze ms en 
moyenne. 

C'est avec ces moyens de fortune que 
les gendarmes sont chargés d'assurer a 
sécurité sur les routes el dé poursuivra 
les gangsters de Ja traction avant. (Apptads 
dissermments.) 

Etonnez-vous, après cela, que 
Soit pas tout à fail en sécurité. 

Sur vingt voitures = mais ce n'est pas la 
peine que j'insiste, car j'abuse de vos 
instan'<... (Protectations sur de nombreuzæ 
bancs.) 


Je continue donc, mes chers collègues, 
puisque vous m'y encouragez. 

Un antre département nous signale ceci : 
le décret de base n° 48-1108 du 20 juillet 
1948 porte la fixation du classement 4es 
indices du personnel de l'Etat. Le tableau 
annexé au Journal officiel des 12 et 13 juil 
let. 1948 fait mention, à la page 604, des 
indices minima et maxima concédés am% 
Militaires non officiers du corns de sen- 
darmerie 


l'on ne 


Ces indices de 


ù 130 à 320 ont été favora- 
blement 


accueillis par la majorité du ner- 
sonnel, Cependant, à ce jour, il est à re- 
marquer qu? la presoue totalité des fonc- 
tionnaires et agents de l'E‘at ont obtsnm 


salsfaction en ce qui concerne le rec!as- 
sement de leurs empiois, Le décret 
du 1% décembre 1048 ‘Journal officiel 188 
6 et 3 septembre) fixe le montant des 
coldes des officiers de toutes armes, ainsi 
que celle des sous-2fficiers des armées de 
terre, de mer et de l'air. 

L'article 3 dé ce même décret stipule 
qué des arrêtés ultérioenrs fixeront tes 
sokles nouvelles des militaires non offi 
ciers de la gendarmerie. 


Depuis, c’est en vain que lé personnel 
imnatience la parntion 
annonces, 

même texte a fixé quatre 
ncernant les soldes des sous 


s des 

textos 
Enfin. ce 
écheHes € 
s de toutes armes: el! 


? : L l 1h 
sen inst: échelle n° {: son 
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naires à ne pes avoir été encore reclassé. 
L'échelle’ n° 4 doit nous être appliquée 
intégralement, comme cela est prévu. » 

Voilà mes chers collègues, les réclama- 
tions des gendarmes. Pourtant, sans in- 
sister sur les mérites que vous Connais- 
sez tous et sans vous faire un historique 
complet de ja gendarmerie — car ce se- 
rait faire preuve d'un pédantisme dont 
j'ai horreur — 1l est bon de rappeler ce 
qu'ont été les gendarmes, ce Ag sont 
et les services qu’ils sont appelés à ren- 
dre. 

\u moyen âge, on a appelé gendarmes 
les chevaliers ne portant ni bannière, nl 
panache. 

Charles VII a donné le 
d'armes aux soidats faisant 
« Compagnies d'ordonnance ». 

Louis XHI a donné ce nom à tous les 
corps de troupes et de police qui dépen- 
daient directement des maréchaux, d’où 
k nom de « maréchaussée ». Enfin — et 
je passe rapidement — Je 22 décembre 
1790, l'Assemblée constituante a voté une 
loi créant la gendarmerie nationale. 
Celle-ci remonte donc dans sa forme 
actuelle à cette époque, ce qui constitue 
un passé fort honorable. 

Quel est le rôle de la gendarmerie na- 
tionale créée par l'Assemblée consfi- 
tuante ? 

Elle devait: premièrement, assurer par- 
Lout le maintien de l'ordre publie à l'in- 
térieur comme aux armées; en second 
lieu, elle devait assurer le respect et 
l'exécution des lois; en troisième lieu, 
elle devait assurer la sécurité des cam- 
pagnes et des voies de communication. 

Voilà le rôle essentiel de la gendar- 
merie. Mais elle a pourtant un rôle mili- 
taire. Si son rôle civil est indéniable, le 
général Corniglion-Molinier vous l’a dit, 
elle à aussi un rôle militaire. Elle est 
chargée de rechercher les déserteurs, les 
absents illégaux, les insoumis, elle est 
chargée par le recrutement d'apporter les 
feuilles aux jeunes conscrits, aux mobi- 
lisés. L'intendance jui donne également 
des ordres, elle est chargée des affecta- 
ions, des contrôles, elle a donc incon- 
testablement un rôle militaire comme les 
troupes de l'air, de la marine et de l’ar- 
mée de terre. 

Elle est aussi une armée de spécia- 
listes, c’est-à-dire qu'elle a été créée pour 
des services spéciaux, par l'Assemblée 
constituante, 

Bien qu'ayant un rôle civil, le gen- 
darme à un livre d'or chargé, et nous 
avons vu que, malgré vents et marées, 
toujours le gendarme a incarné le devoir, 
fe respect de la loi, et assuré la sécu- 
rité et l'ordre. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 

Mais les gendarmes n'ont pas constitué 
de syndicat.  (Aypplaudissements au 
centre et à droite.) 


nom de 
partie 


gens 
des 


M. Georges Laffargue. Tres bien! 


M. Giacomoni. 11: ouf à peine osé faire 
une association. IIS ont cependant un mo- 
deste journal: La voir du personnel de la 
gendarmerie et'de la garde, qui est dirigé 
par un des membres de ja gendarmerie, 
un homme très dévoué M. Cousteix. Par 
ce journal, ils ont essayé d'alerter l'opi- 
, ils ont essayé de dire que dans ce 

bassement utilitaire où on à l'air 
de vouloir nous imposer grâce à des bu- 
tors ct Grandet » balzaciens la ty- 
rannie du ventre, de l'estomac, de la vio- 
lence ou de l'argent, ils sont restés eux, 
en dehors de tout, ils sont restés mo- 
destes, ils sont restés simples, ils sont 
restés fidi foi, à l'idéal et à la 


des 


les à Ja 








loi républicaine librement consentie c’est 
à dire à la loi démocratique. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et & droite.) 

Finalement, ils ont osé préparer le texte 
d'une proposition de loi qu'ils ont remis 
à des collègues de l'Assemblée nationale. 
Ce texte a été déposé par M. Crouzier, 
député de la Meurthe-et-Moselle et renvoyé 
à l'examen de la commission de la défense 
nationale de l’Assemblée nationale. 
M. Pierre Métayer, député de Seine-et- 
Oise, a fait un rapport. La commission de 
l'Assemblée nationale en a discuté et elle 
a décidé de faire de la gendarmerie une 
urme autonome et de la rattacher au mi- 
nistère de la guerre. Théoriquement, la 
gendarmerie a ainsi son autonomie. Mais 
le dossier dort encore dans les cartons. 
Bien qu'il ait été inscrit à l’ordre du jour 
de l'Assemblée nationale (Journal officiel 
du 19 novembre 1948, page 10615), 11 at- 
tend encore son tour pour être discuté. 
Depuis, la gendarmerie s'impatiente. De 
tous vos départements vous avez dû cer- 
lainement recevoir des plaintes, et des 
piaintes justifiées, des plaintes légitimes, 
es plaintes modestes, des murmures. 

Ah! Vous n'avez pas vu de défilés dans 
la rue, cela aurait été grave. Ah! Je sais 
bien que cette belle Constitution que je 
m'honGre ne pas avoir votée, avait donné 
le droit de grève à la gendarmerie et à 
la police. Vous le savez comme moi. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Vous voyez d'ici ce que serait devenu 
le pays si les gardiens des prisons avaient 
ouvert les portes de leurs prisons, si les 
gendarmes s'étaient croisé les bras et si 
la police avait mis des pancartes disant: 
e Il n'y à plus de police, plus de prisons », 
Quel est celui qui aurait osé sortir ? 

Les gendarmes attendent. Ils espèrert 
encore, c'est pour cela que je me suis 
décidé à monter à cette tribune afin d’ac- 
tiver un peu la marche vers Ja solution 
attendue, afin d’éveiller les esprits, qui 
s'endorment et qui discutent souvent sur 
des vétilles, alors que des projets impor”- 
tants d'où dépend l'avenir du pays — et 
je n'exagère rien — restent dans les ti- 
roirs. 

La responsabilité du Gouvernement est 
très grave, Inais la nôtre l'est aussi, 


M. Georges Laffargue. Tri: l'en! 


M. Giacomoni. les conséquences ct les 
résultats auxquels ces méthodes risqueüt 
d'aboutir, sont incalculables, à mon hum 
ble avis, car ce ne sont pas les gendarmes 
qu'on veut faire disparaître, c'est l'âme te 
la gendarmerie. 

Je vous le démontrerai dans un instant 
lorsque j'arriverai à la seconde partie de 
inon développement, c'est-à-dire à f'env « 
de gendarmes en Indochine, comme sol 
dats de deuxième classe, et, à ce fait 
qu'aujourd'hui encore }J'état-major a ob- 
tenu la relève nombre par nombre de ces 
malheureux que l’on à envoyés là-bas 
malgré les engagements pris lors de leur 
nomination dans l'arme, 

J'estime qu'il est réconfortant pour 
nous — Français issus de ces générations 
successives qui ont répandu à travers le 
monde le grand principe du respect sacré 
de la personne humaine — de pouvoir 
donner un coup de chapeau à des gen- 
simples, dévoués ei qui,-jour et nuit, à 
es se quelle heure, sont prêts à don- 
ner leur vie pour assurer la tranquilité 
de leurs semblables. 

Certains seraient tentés, peut-être, de 
dire, que les gendarmes sont des « po) 
Tes », 

Je dis, 


Cire pouf 
1 


noi, que ces poires demain peut 
raient nous sauver du danger Qu 





nous menace tous, comme au moyen ! 
certains pauvres moines, dans leur € 
vent, ont sauvé les trésors spirituels 
progrès humain pour les transmettre à 
Renaissance. (Applaudissements.) 

Et qu'on le veuille ou non, au-dess 
des divisions et des luttes partisanes 
gendarmerie, depuis des siècles, a su'i 
carner le dévouement, et je l'ai dit tout 
l'heure, la fidélité à la loi et au patri 
tisme le plus noble et le plus désint 
ressé, (Nouveaur applaudissements.) 

Tout récemment encore, mesdames, mef 
sieurs, pendant les quatre années d'odieus 
occupation que nous avons subie, je d 
qu'il serait bien présomptueux, tout à 
moins bien partisan et bien injuste cel 
qui affirmerait ou qui oserait affirmer qu 
la Résistance aurait pu se développer, à 
rait pu agir, aurait pu contribuer, comm 
elle l'a fait — et comme l'a reconnu oft 
ciellement le général en chef des armée 
alliées — à la victoire finale, sans ! 
consenternent tacite et plus souvent volon 
taire des gendarmes. 

Impossible, messieurs, je l'aflirme % 
nouveau. Je les ai vus moi-même dan 
les départements du Centre. A l'intérieu 
de nos villages, aucune résistance n'au 
rait pu ni agir ni s'organiser &i le gen 
darme ne l'avait pas voulu. Aucun Anglais 
aucun Américain n'aurait pu être para 
chuté. J'ai vu des gendarmes assister 4 
des parachutages. Certes, il a pu y avoi 
des exceptions, mais, dans éon ensemble 
la gendarmerie est restée patriote et d'un 
patriotisme désintéressé; en eflet, qu'a 
on fait à la Libération ? Alors qu'on à dis 
tribué bruyarmment, et quelquefois aveg 
désinvolture, des citations, des décora 
tions, des médailles de la Résistance, des 
croix de guerre, avez-vous vu des gendar 
mes signalés ou cités ? Je n'en ai guère 
vu. Ils sont restés dans l'ombre. De même, 
après la guerte de 1914, quand on a parlé 
de la carte de combattant, on à dit: « I 
faut la donner à tous les militaires qui 
ont passé trois inois dans la zone des 
armées ». Or, il y avait des gendarmes 
dans la zone des armées, j'en ai vu sous 
les bombardements. Certes, c'était la pré- 
vôté, et nons ne les aimions pas beau- 
coup. (Sourires.) 

Le général Corniglion-Molinier disait que 
j'avais du mérite, étant Corse, à défendre 
les gendarmes. En Corec, ce n'était pag 165 
gendarmes que nous détestions, c'était les 
injustices. Les bandits corses n'ont pas 
été les ennemis des gendarmes, mais des 
Gênois, de ceux qui voulaient inslituer 
chez nous la tyrannie, car nous sommes 
contre toutes les tvrannies, (Apolaudisse- 
ments.) 

Le gendarme de France a toujours fait 
son devoir, il a toujours été respecté et 
je crois qu'il n’y a pas un seul gendarme 
qui puisse dire que je bandit corse n'était 
pas un bandit d'honneur ou que le bandit 
corse hors-la loi tuait pour Le plaisir de 
tuer. (Applaudissements.) 

Et puisque l'occasion m'est offerte, 
j'ajou‘erai — cxeusez-moi, messieurs, ! 
m'est arrivé souvent de discuter de ce‘ 
choses même dans des popotes d'officiers 
au cours de la guerre de 1914 — qu en 
Corse on ne connaissait pas de crimes C'à- 
puleux, ies vols, les cambriolages; on na 
jamais assaésiné de rentières — personne 
ici ne viendra dire le contraire — c'étail 
peut-être un des rares pays où, à ln 
porte quelle heure du jour ou de fa nm, 
n'importe quelle personne, portant meme 
une fortune, couverte de n'importe qusis 
bijoux, ponvait <e promener tranquilie- 
ment sans avoir besoin d'être protégée pat 
les gendarmes. 
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Je parlais tout à l'heure du moyen âge. 
péjà, au temps de Catherine de Médicis, un 
qorse, le eo.onel Sampiero Corse, lutlait 
x côtés de l'armée française car, em 
Gorse, nous sommes tous Français depuis 


à hnjours. (Applaudissements.) 


Mess'eurs, j'a1 abusé, je m'en excuse. 
Partez! parlez!) Vous êtes vraiment trop 
mables, mais je sais le travail qu’on fait 
ji, nos séances eont longues, trop lon- 
aues parfois; je me résume dene. Je erois 


qu'en défendant les intérèts des gendar- 
mes c'est l'intérêt de la communauté 


ancaise que je défends, c'est l'imtérèt de 
h nation elle-même. C'est là er j'ai la 
ærtitude d'accomplir un second devoir. 
Ah! messieurs! je ne voudrais pas faire 
& grandes comparaisons, mais il y a des 
uses que nous devons affirmer au Parle- 
ment français, c'est que, dans ces tragé- 
die:, dans ces comédies sans cesse nais- 
saintes et sans cesse mourantes, que COns- 
itue l'histoire de Fhumanité, le destin, 
hantôt par la guerre et tantôt par la paix, 
untôt par le triomphe et tantôt par la 
défaite, tantôt par la gloire et tantôt par 
lhumibiation, a voulu prouver aux indi- 
tidus de toutes les nations quil n’y a 
qu'une chose qui dure, qu’il n'y a qu'une 
chose qui se perpétue, qu’il n'y a qu'une 
chose qui résiste aux destructions, c’est 
lime humaine, c'est la personne humaine. 
(Applaudissements.) 
Îl est temps, alors, de réparer les injus- 
»S commises envers Ces pauvrés gens, 
ces « poires » dont la mission est d'assure1l 
le respect de la personne humaine, ces 
poires » qui mettent des siècles à de- 
mander qu'en fasse attention à eux. Le 
moment est venu. Les temps sont durs. 
Les gendarmes habitent les villages; ils 
ont des enfants. Pour les envoyer à l’école, 
cel1 leur revient cher alors qu'ils n’ont 
que des traitements de misère. Savez-vous 
cs que touche un adjudant-chef de gen- 
darmerie après vingt ans de service ? La 
mème mh qu'on garde auxiliaire des 
upagnies républicaines de sécurité. 
comment voulez-vous, dans de telles con- 
litions, que des pères de famille ne sofent 
his découragés ? 


M. Georges Laffargue. Combien cela re- 
résente-t-il ? 

M, Giacomoni. Je ne connais le 
chiffre exart; l'indication m'a été 
par la gendarmerie elle-même, 


M. de Menditte. Qu'importe le 
nn scandale ! 


pas 
fournie 


chiffre, 


est 


M. Giacomoni. Voilà ce qu'ont éerit à 
n de nos collègues les gendarmes de son 
‘épartement : 

« L'application mesures 
‘liminerait en outre ce paradoxe regret- 
‘able à tous points de vue, à savoir qu'un 
jarie stagiaire des C, R. $S. perçoit une 
“kde égale à celle allouée à nn adjndant- 
hef de la gendarmerie nationale après 
‘rente-trois ans de service, » 


des ci-dessus 


{ andale ! 


Sur divers bancs. C'est un 
M. Giacomoni. Voilà que disent les 
endarmes d'un département, dans une 
ettre r m'est communiquée par un col: 


ce 


que de l'Assemblée que je ne veux pas 

ommer. 

Je ne crois pas me tromper, mais il 

ra en tout cas facile de vérifi ps 

M. Pellenc. C'est exact, lé fait m'a été 

nalé. 

M. Giacomoni. Je regrette que, pour la 
i des Î PM it is ] rés lu lot 
: [4 ICS VU UX dt Colis ls H4 né 





raux — les ministres ne soient pas obligés 
d'être là, Si M. le ministre de la guerre 
avait été là, j'aurais parlé autrement. Avee 
l'indépendance que nous devons avoir, 
n'ayant que l'intérêt général en vue, je 
serais peut-être allé un peu plus fort, 
parce que je trouve qu’à l'heure actuelle, 
où l’on entend des réeriminations partout, 
où les gens ne connaissent que leurs 
droits, il faut quand même s’incliner de- 
vant ceux qui connaissent avant tout leur 
devoir. eg 

Ce sera l'honneur du Parlement fran- 
çais. Je voudrais que ma voix dépasse les 
murs de cette enceinte, je voudrais qu'elle 
puisse arriver dans les brigades de nos 
communes les plus reculées, pour apporter 
aux gendarmes le réconfort de la sollici- 
tude du Parlement français. 

Si le ministre avait été là, j'espère qu’il 
se serait leve après moi pour dire aux 
gendarmes: vous æmuwz satisfaction, nous 
déposerons le projet nécessaire, nous re- 
connaissons que vous êtes l’incarnation 
du devoir, de a simphcité, du patriotisme, 
et la République, Ie Parlement et le Gou- 
vernement sauront faire leur devoir, 
comme vous; ils se montreront à la hau- 
teur des circonstances comme vous l'avez 
montré en toutes circonstances. 

N'oublions pas que les gendarmes ne 
connaissent pas la loi de huit heures, la 
sémaine de quarante heures. A toute 
heure du jour et de la nuit, mesdames, 
messieurs, si vous faites appel au gen- 
darme, il est là, il expose sa vie sans éclat, 
sans gloire, sans attendre de décorations, 
comme un homme qui sait que, sans fra- 
ternité, il n’y a pas de démocratie. 

On ne peut pas faire de démorratie avec 
les lonps, ni avec les tigres, ni avec les 
VIPEPCS... ; 

M. Ceorges Laffargue, Ni avec les rats 
visqueux ! (Rires.) 


M. Giacomoni. On ne fait la démocratie 
qu'avec les hommes et là base de la démo- 
cratie c’est la fraternité. 

Jadis, un homme qui illustra la tribune 
du Parlement, Lamartine, a écrit: .« S'il 
n'est que ce qu'on voit, le monde est peu 
de et il ajoutait: « Heureux ou 
malheureux, je suis né d'une femme et je 
ne puis m'enfuir hors de l'humanité ». 
(Très bien! très bien p 

Oui, nous sommes tous d'une 
femme, et nous ne pouvons pas nous en- 
fuir hors de l'humanité, ét hors la frater- 
nité, il n’y a pas de société possible. Vous 
assistez tous les jôurs'à des discussions 
futiles, ét même byzantines, je puis le 
alors que, lorsque la France est en 


danger, { 


chose », 


issus 


1rp 
il n'y à plus que des Français et 
des Francai 

Depuis la Libération, il existe trop de 
catégories de Français, et, au lieu de nous 
disputer nous ferions mieux de nous unir, 


ses, 


tata 1 


| car tous les. esprits aujourd'hui, tous les 


hommes, même les plus sceptiques, com- 
prennent la civilisation occidentale 
est en danger, ils comprennent que c’est 
üne luite de civilisations. Je ne sais pas 
quel sera votre avis, mais je suis sûr 
que nombre d’entre vous, pensent comme 
DUR, ::QN0. ROME. CHAASRIN. Digne 
tares, est tout de même celle qui a réalisé 
au. plus haut point, et le mieux possible la 
libération intérieure de l’homme. Voilà ce 
qu'elle a fait. C’est cela que nous voulons 
garder et, pour le garder, il.faut nous or- 
ganiser. Pour sauvegarder celte organisa- 


tion vous avez des hommes qui par devoir, 


que 


Pre 
ses 


vont, dans chaque commune, deux fois par 
m is la journée, une fois par mois la nuit. 
Et, lorsque au détour d’un sentier, ou d’un 
h . nr 14 l-/ 160€ 
hemin, apparaît le képi d gendarmes, 


DR Ain 


les braves gens sont rassurés; il n'y à 
| que les gangsters qui trembient, (Vifs 

applaudissements., 
| C'est pour ces raisons que je vous de- 
* mande à tous, unanimement, de donner un 
témoignage de conflance et de reconnais- 
sance à ce corps d'élite et de prier le Gou- 
vernement de bien vouloir déposer d’ur- 
gence le Pepe de loi visé par votre pro- 
position de résolution. 

En ce qui me concerne, si ce projet 
n'était pas déposé assez rapidement, je me 
proposerais de prendre d’autres voies, 
celle de la question orale ou une autre, 
car il faut à tout prix que ce corps, qui à 
l'esprit de sacrifice et lesprit de devoir, 
soit respecté, si nous voulons que cette 
crise morale dont nous souffrons cesce, 
car nous entendons parler souvent de crise 
économ'que, alors que c'est avant tout Ja 
crise morale qui tue 

C'est par là que les Français qui, À tra- 
vers le monde, ont toujours fait prévaloir 
l'humanisme, doivent donner un exemple 
qui fasse comnrendre que nous défendons 


ici, sans défaillance, les serviteurs de 
l'idéal et que nous ne serons jamais les 
esclaves ni du ventre, ni de l'estomac. ni 


de la violence. 


M. le président, La parole est À M. Ma- 
rius Moutet. 


M. Marius Moutet, Je ne pensais pas in- 


tervenir dans ce débat. Je n’en voyais pas 


(Vifs applaudissements.) 


la nécessité après que notre collègue 
M. Giacompni eût élevé la voix en faveur 


de ceux qui sont mueis, suivant la parole 
de l'Evangile, Mais mon jeune collègue de 
département, M. Pie, devait faire une 
courte intervention pour approuver ce.le 
woposition. Avant élé retenu par la ma- 
adie dans le département, il m’a prié de 
vous en donner connaissance très simple- 
Iment. 

Considérant d’abord la tâche complexe et 
délicate de la gendarmerie, son rôle essen- 
tiel pour le maintien de l'ordre, la protec- 
tion des personnes et des biens a surveil- 
lance des voies de communication, l'exé- 


cution des mandats de justice, les missions 
de caractère militaire de plus en plus 
nombreuses, il considère qu'il faut veiller 
au bon recrutement de la gendarmerie na- 
tionale. 

La tâche demande de la fermeté et de 
la compréhension. Elle supnose une eôn- 


naissante approfondie de l'état d'esprit de 


nos populations. Il est done naturel d'exa- 


miner avec attention la Pr ation de 
M. Giacomini, qui comprend trois parties 
d’abord, le statut organique de la genda 


merie. Cette question n’est pas nouvelle 





, 
pour être tout de mènmu iportante 
Actuellement, la gendarmerie dépend de 
l'état-major général de l'arm lequel 
ous pouvons le dire, a quelquefois m S 
des riesures qui ont provoqué des gri- 
times mécontentements. C'est pourg i 
leux parlementaires ont dép sär le hu- 
reau de l’Assemblée natiônale, il y a bien- 
tôt C:ux ans, deux propositions de résolu- 
tion invitant le Gouvernement À reconsi- 
lérer | itut rganique de cel e- 
rie. 
Ces deux proposilions sont quelque peu 
diff rentes dans IrS COI = ns: lune 
demande le rattachement de gend C 
rie à la présidence du conseil; l'autre in- 
vite le Gouvernement à «€ lituer, au 
sein du secrétariat à la £ é, une uirec- 
tion spéciale. de Ja g | 
Les deux propos 
{ dant sur VOIE ( 
| l’une €t 1} | e la 
| cendarm: gard dé 
| l’'armé( 
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1! ne peut être question de mettre en 
cause la bonne foi ni la compétence de 
l'état-major de l'armée. Cependant, il faut 
le reconnaître — comme le souhgnaient 
nos collègues de l'Assemb'ée nationale 
dans leur prposition de résolution et no- 
tre rapporleur — cet état-major est acca- 
paré par la lourde täche de l'organisation 
de l'armée, de l’utilisition des effectifs et 
des armements, et il a une tendance toute 
naturelle à négliger quelque peu un corps 
avant la doub'e réputation justifiée de 
b'en fonctonner et de ne pas protester. 

La commission de Ja défense nationale 
de l'Assemblée nationale, chargée d'exa- 
rainer es denx propositions de résolution, 
ä concu, ainsi que cela ressort du rapport 


de M. Métayer, à la création d'une direc- : 


tion de la gendarmerie au ministère de la 
défense nationale, C'est également la con- 


clusion de votre cominission et c'est l’objet ! 


du premier paragraphe de la proposition 


de résolution qui vous est soumise, Nous , 


pensons que c'est là, pour l'instant, la 


meilleure solution, car elle laisse la gen- 


darmerie, comme faisant partie intégrante 
de l'armée, sous l'autorité du ministre de 
la défense nationale. 

La seconde partie de la proposilion vise 
À donner aux gendarmes des moyens 
d'existence dignes de leur fonction et de 
leur tâche. Point n'est besoin de s’éten- 
dre davantage sur ce point. Le Conseil de 
la République sera unanime, j'en suis sûr, 


à répondre à l'appel éloquent de notre co:- ; 


légue. 


lon, en ce qui concerne la troisième ! 


partie de la proposition: « Assurer à ce 
corps un encadrement compétent, expéri- 
menté, capable de réflexion, de sang-froid 
et d'initiative, cela dans son intérêt comme 
dns l'intérêt général », ces mesures dai- 
vent logiquement permettre une reprise du 


recrutement qui est indispensable et ur- 
Il est inutile de déve opper cet as- | 


gente 
pect de Ja question. Je suis persuadé que 
chacun d'entre nous, dans son départe- 
meut, a maintes fois dép'oré l'insuffisance 
des effectifs, dans les brigades rurales no- 
tarnment. 

Pour toutes ces considérations. le groupe 


cocialiste votera cette proposition de réso- | 


lution, 

Nous oublierons, mes 
l'âge heureux où nous 
Gronol rescont covirusement son vieil 
auivOrsSalre, Nous oublicrons Courte'ine. Ssu- 
chant que le gendarme n'est jamais sans 
pitié, et qu'il assure tout de mème de son 
imieux la paix pub'ique, (Anplaudissements 

ru centre et à droite.) 


chers collègues, 


n 
a yaucne, di 


M, le président, Ia parole est à M. Mau- 


poil. 


M. Henri Maupoil. Mesdames, messieurs, 
je tiens à apporter l'appui totx. du groupe 
du rassemblement gauche, répub 1 
caines à la proposition de résolution de 
potre collègue M, Giacomoni en faveur 
de la sauvegarde des droits des gen- 
darines pour demander d'abord au Farie- 
ment de voter rapidement le s'atut de la 
ensuite d'accorder aux gen- 
adés, à leur< officiers, 
leur mission et, 


qes 


gendarmerie, 
darmes, à leurs gl 
des dignes de 
enfin, d'appiiquer aux gendarmes une 
limite d'âge qui conserve à celte arme 
un encadrement digne de ce carps d’éite, 

En outre, je ne puis personnelLement 
oublier l'attitude des gendarmes sous l'oc- 


soldes 


cupation. J'ai eu l'honneur personnel.e- | 
ment d'en voir beaucoup quand je fus ; 


arrêté avee un chef de la gendarmerie 


de mon petit canton, qui fut martyrisé | 
al 


| 
j Durand, 


et qui est mort. en déportation. Pà 


eu |l'I d'être avec de æeombreux 


! centage 


crades 


gendarmes, entre autres, avee un grand 
chef de la gendarmerie — je crois que 
M. le général Corniglion-Molirnier ne me 
démentira pas — j'ai été pendant un an 
te frère et le compagnon d'armes du gé- 
néral divisionnaire de la gendarmerie, 1e 
général Duin. 

Tous les ofliciers et tous les gendarmes 
dont j'ai été le compagnon pendant un 
an ont eu une attitude extrèmement di- 
eme et ont tous été de véritables Fran- 
cais, En votre nom à tenus, je leur rends 


. un solennel hommage, (Applaudissements 


à gauche, au centre et à droite.) 

Le groupe du rassemblement des gau- 
ches répubiicaines demande donc instam- 
ment au Gouvernement la réalisation ra- 
pide de la proper de résolution de 
uotre ami M Giacomoni. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 


M, le président, La parole est à M. de 
Menditte. 


M. de Menditte. Mes chers collègues, tout 
à l'heure, lorsque notre collègue M, Gia- 
comoni, dans son vibrant discours, nous 


à dit que la solde d'un + ge nee de 


gendarmerie équivalait à cellé d'un soldat 
de deuxième classe des C. KR. $S., certains 
d'entre vous l'ont interrompu en lui de- 
mandant des précisions de chiffres. Je me 
suis permis de l'interrompre à mon tour 
en disant que quel que soit le chiffre, cette 
chose qu'il affirmait et qui élait vraie 
était un scandale. 

En effet, je crois qu'on ne peut assimi- 
ler les gendarmes aux C. R. S. Les gen- 
darmes, d’abord, sont assermentés; les 
C. R. S. ne le sont pas. En plus de leur 
action d'ordre militaire, ils ont une acti- 
vité que l'on peut qualifier d'extrajudi- 
ciaire, Il semblerait, par conséquent, 
qu'aucune assimilation ne puisse être faite. 

Il y a plus, et c'est un peu pour cela 
que J'interviens, il y a plus que des ques- 
tions d'inégalité de solde, Il y a le fait 
qu'au point de vue de l'avancement, les 
gendarmes se trouvent défavorisés par 
rapport aux soldats des autres corps de 


! troupe. Je vous donnerai quelques ren- 


seignements qui m'ont été communiqués 
et que je dois communiquer à cette Assem- 


| blée et, par-dessus cette Assemblée, à la 
| : nation 
applaudissions 


tout entière, car la nation ignore 
les sacrifices de la vocation du gendarme. 

Un faible pourcentage du personnel de 
gendarmerie devient gradé: 2 p. 100 de- 
viennent adjudants-chefs seulement entre 
quarante-cinq et cinquante ans, 5 p, 100 
adjudants de quarante à quarante-cinq 
ans €t 10 p. 100 maréchaux des logis chef, 
entre trente-cinq et quarante ans. 

Or, dans les corps de troupe, le pour- 
est beaucoup plus élevé et les 
s'obtiennent, en général, entre 
vingt-deux et trente<inq ans, d'où un 
avantage de carrière considérable et indé- 
niable sur les sous-officicrs de gendarme- 
rie. 

Voilà, mesdames, messieurs, une injus- 


_tice de plus que je voulais vous signaler. 


Toutes ces considérations m'amènent à 
cone:ure, comime les orateurs qui m'ont 
précédé, que le groupe du mouvement ré- 
publicain populaire sera unanime, comme 
le sera, je crois, cette Assemblée, pour 
voter la proposition de résolution de 
notre collègue M. Giacomoni. 

En votant ainsi unanimement, nous 
marquerons simplement la reconnaissance 
de toute la nation vis-à-vis de la gendar- 
merie, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 


M. le président, La parole est à M. Abel- 
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M. Abel-Durand. Le groupe des républi. 

cains indépendants tient à S’associer à 
l'hommage rendu par cette assemblée à 
la gendarmerie. ’ 

Nous avons tous le souvenir de ce que 
fut, sous l'occupation, le corps de genda.. 
merie. à 

Nous pouvons affirmer que, sans la 
concours actif et intelligent de la gendar- 
merie, l'œuvre de la Résistance n'aurait 
pas pu être accomplie. 

Nous savons tous qu'ils en furent les 
complices et co-auteurs. JL n'est aucun 
d'entre nous qui n'ait vu un jour à l'œn. 
vre la gendarmerie. J'ai eu moi-même des 
rapports avec une organisation établie ré. 
guliérément, dans la gendarmerie, pour 
rendre service à certaines catégories de 
résistants. 

Mais, nous souvenant que nous sommes 
ici des représentants des colectivités dé. 
partementales et communales, je veux 
particulièrement signaler les services es. 
sentiels que la pettiarmerie rend aux mai. 
res de communes rurales, Sans le cou. 
cours que la gendarmerie leur apporte 
avec un dévouement de tous les instants, 
les maires ne pourraient certainement pas 
remplir leurs fonctions, 

Beaucoup d'entre nous ont recu, de Ha 
part de représentants de la gendarmerie 
de leur département, une lettre attirant 
leur attention sur eux. Mais, en dehors ae 
cette lettre, il n’y a pas eu la moindre 
agitation dans le pays. 

Devant cette modestie, ce dévouement, 
nous avons un devoir d'autant plus parti 
culier à remplir que, eux, ne parlent pas. 
C'est pourquoi la voix de M. Giacomoni a 
eu tout à l'heure un tel écho dans cette 
assemblée. Je pense qu'elle aura Ja diffu- 
sion Ja plus large, qu'elle portera aux 
gendarmes et aux anciens gendarmes, en 
même temps que l'expression de la re. 
connaissance dont il fut l'interprète, celle 
de tous les membres de cette assemblée, 
(Applaudissements à droile, au centre et 
à gauche.) 


M° le président. La parole est à M. André 
Diethelm. 


M. André Diethelm. Avant de m’associer 
aux paroles éloquentes qui viennent d’être 
prononcées, je voudrais faire un petit re- 
proche à notre collègue M. Giacomoni. I 
nous à indiqué que les gendarmes 
n'avaient recu ni citations, ni récom- 
penses, pour leur participation au combat 
clandestin, Ce n'est pas exact, et j'ai le 
souvenir précis et personnel de nombreux 
gendarmes, qui ont recu solennellement 
les distinctions qu'avaient méritées leui 
esprit de résist:nce et de sacrifice. (Ap: 
plaudissements.) 

Cette rectification faite, je tiens à dire 
que mes amis et moi-même sommes entiè- 
rement d'accord avec les précédents Orü- 
teurs pour demander de facon pressante 
au Gouvernement qu'il soit porté remède, 
de toute urgence, à une situation angois 
sante, et pour que les problèmes moraux 
et matériels de la gendarmerie soient ra- 
pidement résolus. 

Et, si j'avais un mot à ajouter, ce serait 
pour souligner que les difficultés morales 
et matérielles qui pèsent sur la gendar- 
merie ne sont, sans doute, pas spéciales 
à ce corps d'élite; elles s’appesantissent, 
présentement, sur notre armée tout en- 
tière, et il faudra bien qu'un jour — et 
un jour très proche — on ait le courage 
d'évoquer, devant le Parlement, l'ensem- 
ble du problème. (Applaudissements 
gauche, au centre et à droite.) 


M. Bourgeois, Je demande la parole. 
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geois 

M. Bourgeois. Monsieur le président, je 
voudrais ajouter quelques mots en faveur 
des gendarmes en fonction dans les dépar- 
tements de l'Est, notamment dans les dé- 
artements alsaciens et -orrains, Tous les 
Enctionnaires et agents des services pu- 
blics de ces régions touchent une indem- 
nité de difficulté administrative, qui est 
une indemnité de bi-linguisme, du plus 
haut fonctionnaire jusqu’au plus petit, 
jusqu’au balayeur des rues, Or, les gen- 
darmes ne la touchent pas. 

Je demande au Gouvernement de tenir 
compte de cette situation et de faire jus- 
tice à la gendarmerie. (Applaudissements 
à gauche, au centre el à droite.) 


le président. La parole est à M. Pour- 


M. Giacomoni. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
comoni. 


M. Giacomoni. Je tiens à remercier mes 
collègues de cette unanimité. 

Je remercie M. Diethelm d’avoir fait son 
observation, J'ai vou'u dire que, alors 
qu'avec bruit, fracas, ostentation, on dé- 
corait,même les résistants de 1944, je n'ai 
jamais vu de telles manifestations pour 
proclamer que la gendarmerie, dans son 
entier, à part quelques exceptions, à ho- 
noré la France par son désintéressement et 
par son patriotisme. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. Si personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné- 
rale, je consulte le Conseil sur le passage 
à la discussion de l’article unique de la 
proposition de résolution. 


(Le Conseil décide de passer à la diseus- 
sion de l’article unique.) 


M. le président. J'en donne lecture: 


« Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement : 


« 14° A faire voter par le Parlement un 
statut de la gendarmerie prévoyant, no- 
tamment, la création d’une direction de Ja 
gendarmerie directement placée sous lPan- 
iorité du ministre de la défense nationale; 


« 2° A accorder aux gendarmes, à leurs 
gradés, à leurs officiers, une échelle des 
soldes qui leur donne des moyens maté- 
riels d’existence dignes de leur mission 
délicate ; 

« 3° A appliquer à la gendarmerie des 
limites d’âge qui conservent à cette arme 
un encadrement expérimenté ». 

» 


Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(Le Conseil de la République a adapté.) 


Voir nombreuses. A l'unanimité! 


13— 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être 
l’ordre du jour de notre prochaine séance 
publique, jeudi 24 février, à quinze heures 
et demie: 


Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission des 
finances sur les effectifs et les dépenses 
des services de la radiodiffusion, 


Vote du projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif aux droits à pen- 
sion d'invalidité des militaires des troupes 
supplétives de l’Afrique du Nord (n° 12 
et 98, année 1919, M. Yver, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif aux comptes 
spéciaux du Trésor (exercice 1949), (n°° 109 
et 139, année 1949, M. Bolifraud, rappor- 
teur et avis de la commission de l'agri- 
culture). N 


Discussion du projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, fixant l’organisation 
et la composition du haut conseil de 
l'Union française (n° 11-63, année 1948, et 
39, année 1549, M. Vauthier, rapporteur; 
avis de la commission des affaires étran- 
gères, M. Brizard, rapporteur, et avis de 
la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nativnaie après déclaration 
d'urgence, portant réglementation de la 
propagande électorale pour jies élections 
cantonales (n° 13%, année 1944). 


Il n’y à pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
trente minutes.) 
Le Dirécteur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
Cu. DE La MORANDIÈRE. 


Election d’un sénateur. 


ll résulte du procès-verbal de la réunion 
de la commission de recensement du ter- 
litoire de Belfort, en date du 20 février 
1949 que M. Marcel Boulangé a été élu, à 
cette date, sénateur du territoire de Bel- 
fort, à Ja suite de l'annulation des opéra- 
lions électorales du 7 novembre 1948 dans 


| cette circonscription prononcée jar le 
Conseil de la Republique le 21 décembre 
1948, 


M. Marcel Boulangé est appelé à faire 
partie du 1% bureau, saiel le siègr du 
sénateur du territoire de Belfort avait été 
affecté par le tirage au sort du 16 novem- 
Lie 1948. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 17 février 1949, 


MODIFICATION DE LA LOI PORTANT MAJORATION 
DES COTISATIONS D'IMPÔTS DIRECTS 


Page 235, 2° colonne, après le 13° alinéa, 
insérer le texte suivant: 


« M. le président. La commission des 
finances m'informe que par suite de 
l'adoption de ce texte 11 convient de rédi- 
ger comme suite ,e titre de 1a résolution: 
Résolution invitant le Gouvernement a 
donner aux services du recouvrement des 
instructions pour que soit examinées favo- 





| rablement Jes demandes de remises des 





—_— 


pénalités encourues au titre de l’article 8 
de la loi du 24 septembre 1948 par les 
contribuab'es, créanciers d'adiministrations 
publiques ou contrôlées par l'Etat, » 


PROCÉDURE DU PAYEMENT PAR TITRES 
AUX SINISTRÉS 


Page 210, > colonne, avant la 1mbrique 
Statut viticole, insérer un nouvel a'inéa 
ainsi Conçu : 

« Par suite de l'adoption de ce nouveau 
texte il convient de modifier le titre de la 
résolution: + Résolution invitant le Gou- 
vernement a déposer immédiatement de- 
vant le Parlement un projet de loi tendant 
à supprimer l’article 9 et modifier l'arti- 
le 11 de la loi n°? 48-1973 du 3t décem- 
bre 198 portant fixation pour l'exercice 
1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et mayens, » 





PP PP PP PP PT PPS PS PR POP PP PPT 


QUESTIONS ORALES 
REMISFS 4 LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 FEVRIER 1919 


Application des articles 81 à 91 du règle- 
ment, àainst COnçUus. 

« Ari. 81. — Tout conseiller qui désire poser 
une question orale au Gouternement en remet 
le terte au résident du Conseil de ta Répu- 
blique, qui Le communique au Gouvernement. 


«a Les questions orales doivent tre sommai- 
rement rédigées et ne contenir aucune 1npu- 
tation d'ordre personnel à v'égard de tiers 
nommément désignés, sous réserve de ce qui 
est dit à l’article 85 ci-dessous, elles ne peu- 
vent Cire posées que par un seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur 
un rôle spécia' ‘u fur el à mesure de leur 
dépôt. 


« Art. 85. — Le Conseil de la République 
réserve chaque mois une séance pour Les 
questions orales posees par application de 
l'article Si. En outre, cinq d'entre celles sont 
inscriües, d'offece, et dans l'ordre de leur 
inscription au rôle, en tèle de l'ordre du jour 
de chaque mardi. 

« Ne peurent être inseriles à l'ordre du jour 
d'une séance que les questions dépostes huit 
jours au noins arant celte séance 


« Art. 86. — Le président appelle les ques- 
lions dans l’ordre de leur mscription uu rôle. 
Après en avoir rappelé les termes, 1 doune læ 
parole au ministre. 


« L'iutour de la question, ou l'un de seg 
collègues désigné par sui pour le supylécer, 
peut seul répondre au ministre ;: 1 doit linuter 
strictement ses explications au cadre fixé par 
de texte de sa question, ces explications ne 
peuvent excéder cinq minutes. 


e Si l'auteur de la quesfion où son sup- 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée em 
séance publique, la question est reportée d’olf- 
fice à lu suite du rôle. 

« Si 1e ministre tmntéressé cest absent, la 
question est reportée à l'ordre du jour de la 
plus prochaine séance ou cours de laquelle 
doive être appelées des questions orales. 


« Art. 85. — Toul ronseuler qui désire poser 
au Gourcrnement une question orale suivie 
de débat en remet au président du Conseil de 
la République le texte, accompagné d'une 
demande de débat signée soit par un ou 
plusieurs presidents de groupes, soit par le 
vrésident d’une commission générale mandaté 
par celle commission, Soit par trente conseil- 
lers au moins. 


e Le président dn Conseil de la Répubhique 
donne connaissance au Conseil du terte de la 
question et de la demande de débat. LL en 
informe te Gouvernement, 
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« Art. 88, — La con/érente des présidents | 


prévue par l'article 582 du présent règlement 
examine obligatoirement les demandes de 
débat sur une question orale et soumet au 
Conseu de la République des propositions 
concernant la suite à y donner. Dans le cas 
où la conférence des présidents propose de 
donner suite à la demande de débat, elle 
peut soit proposer en même temps une date, 
soit proposer que ta date soit fixée ultérien- 
rement après enlente atec le Gourernement. 
« Peuvent Srus inldervenir, pendant cinq 
chacun, dans la discussim des pro- 
le aes présidents 
demande de débal sur une 
l'auteur de la demande Où 
dôques désigné par lui pour le 
ésidents des groupes ou leurs 
Gouvernement. ; 


17ilit 


la con/crence 


Dans t cas Con vil 

1 rl ride / » pa : do? 
tcbat sur une ques 
de Lu queshon  CONSCTUP 
dans les conditions pre 
81, Ko el 86. 


po «de 


ouvert SUT unr 
tonne la 
{ 


quest 


‘yat 


hs que S- 

# | ns € 

î ons 

1 de Conseu 
des 


[4 10 , » lé » port nt 
connexes, et à partir du Mmome 
de dla Républiqne «a statu 
demandes de débat 


« Une 


acure 


recevable 
lique à des demandes de débat 
de (rois 


demande de jonction 


Conseu au 
aäu plus. 


par de 
Ccouséculines 


icr 1919. — M, Léo Hamon de 
» ministre l'intérieur 
incendie qui, pour la sec 
ans, à ravagé Une } 


es: 1° quelles 


ñ 


ia 
ue 


Uetix 
dcs Hall 
leS dispositions prises pou assurer Ja rapiue 
réparation dd 'Ats et lc foncliionnement 
continu d i l'intérêt puce 

le utit l'enquête me- 
quelles 


> «It sous 


intéressé : 
usions ab 
de l'incendie; 3° 
tout or 
de semblables siiusires. 


& © $: 
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QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES À LA PRESIDENCE 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 22 FEVRIER 1919 


DL 


viller qui désire poser 

coutrernement en rè 

niésdent du Conseull de ta 

le communique au Gouver- 
. 

doivent tre som- 

contenir aucune 

el à l'égard de 

s. elles ne peuvent 

eul conseiller et à 


teslions écrites sont pu- 

» du comble rendu in extenso: 
suit celte publication. les 
nistres doivent égatement y 


toutefois, la fatulté de 
l'intérét public deur 
à titre excephonnel, 





qu'its réclament un délai a cm pere pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut crcéder un MONS. 


« Toute question écrite à laquelle & n'a pas 
été répondu dans les déluis prévus 01 dessus 
est convertie en questron orale si son auteur 
le demande, Elle rend rang au rôle des ques- 
tions orales à lg date de cette demande de 
Conversion. » 


Liste de rappel des questions écrites aux- 
quelles il n'a pas été révondu dans le mots 
qui suit leur publication, 

(Apphcation du règlement du 
de la République.) 

Présidence du conseil. 
SECRETARIAT D ETAT 


uri Pau 


Anciens combatiants et victimes de la guerre. 


Jacques ju- 


Debù-Bridel ; 
Elusaiion nationale, 


agne. 


Finances et affaires économiques. 


234 


55 


Destrée : 
Brune ; 
8! GeOrot 

lie D 1 840 André in; 

doin ; 925 Maurice Walker: 92 
ker; 956 Pierre de Félice: 97 

15 Jean Grassard; 9%6 Jear 

Depreux. 
33 Arthur Marchant: 

19 Fernand Auberger: 50 Yves Jaouen: ! 
Jaouen ; 53 Emilien Lieutaud: 61 Edouard 
the; 6% Suzanne Crémieux; 65 Franck-Chante : 
65 Léon Grégory; 6$ Auguste Pintonz; 7% Pierre 
Couinand ; 76 Marcel Léger; 78 Laillelt de Mon- 
tuilé; 88 Georges Maire; 90 Maurice Walker: 
2 Maurice Walker; 93 Maurice Walker: 
Maurice Walker; 114 Jacques Boisrond 
Mare Ficchet; 118 Francis Le Basser:; 41( 
gat Tailhades: 420 René Schwartz: 142 
Grégory; 113 Lucien Tharrndin; 149 Jacques 
Debû-Bridel: 153 Max Mathieu: 165 Pierre Vit- 
ter; 173 Georges Maire: 176 Emile Vanrullen : 
177 AlMred Westphal; 185 Aristide de Pardon 
nèche; 187 Yves Jaouen; 188 Auguste Pinton 


Jacques 
Charles 


LTOS : 


France d'outre-mer. 


Industrie et commerce, 


‘cel Malle 


Reconsiruciion et urbanisme. 
» Walker. 


Santé publique et ponulation. 
163 E 


1 


Bru 


Travail et sécurité sociale. 

Nos 22 Albert Denvers: 151 Jacque 
rond ; 170 Jean Coupigny ; 183 Jcan Reynouar 
197 Jean-Marie Leccia. 

Travaux publics, transports et tourisme, 


Nos 115 Edouard Barthe; 484 Charles-Cros. 
es me 





PRESIDENCE DU CONSEH 
Ravitaillement. 


364. — 22 février 1949. — M, Daniel Serrure 
rappelle à M. le président du conseil (ravi. 
taïlement) la situation des stocks de caté 
âe Madagascar qui s'élèvent environ à 2406 
tonnes; et demande quelles mesures il compte 
prendre pour €n assurer l'exportation vers ja 
mélrepole aciueilement suspendue par suite 
d'un désaccord sur ies prix à la production 
et assurer ainsi au ravitaillement un précieux 
appoint réclamé par ous les consominateurs. 


Postes, télégraphes et téléphones. 


265. — 22 février 1919 — M, Roger Durhe 
dermunde à M, le secrétaire d'Etat à la prisi. 
üence du conseil (postes, iélégranhes e: télé. 
phones}: fo s'ii est exact que depuis le G jan- 
vicr, date de la mise en vigweur des nouveaux 
tarifs postaux, ün ficchissement très net à 
élé cnregistré dans les reccttes de la poste, 

télécraphe et du té'éphone: 20 s'il vet 
de connaitre recélles de jan- 
1118 et celies de janvier 1949. 


les 


AGRICULTUPE 
février 


6x 1919, — M. Edourrd Bar. 

aande à M. le ministre de l'agriocuhu:e 

est la situation exècte: 19 Ge Ta pro- 

en France de sulfate de cuivre et de 

its cupriques: 2% quel est le tonnage de 

sulfate de cuivre et de sels de Cuivre réservé 
h la vilicuiture 


ANCIENS COMBATTANTS ET ViCTIMES 
DE LA GUERRE 

367, — 22 février 1519. — M. Heagri Cordier 
sivnaice à M, le minis re des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre Iles retards at- 
teignant parfois deux ans apportés par ses 
services du département des Côtes-du-Nord eu 
règlement des honoraires médicaux afférents 
à des soins donnés aux malades dépendant 
de son ministère (titulaires de l'article 6%) ; et 
dernande s'il n'envisage pas une liquidation 
accélérée des sommines restant ‘actuellement 
dues aux praticiens et des mesures perimel- 
tant d'une façon définiüve un règlement dans 
iormauy 


pr F.- Lt 
âdes délâis 


EDUCATION NATIONALE 

363, — 22 février 1949, — M, Pierre de la 
Gontrie rappelle à M. le ministre de l'éduca- 
tion nationale qu'il ex ste, notamment, dans 
les régions “e montagne, des écoes où les 
iastitu.eurs et insti‘utrices se trouvent con- 
traints de vivre et d'exercer dans des condi- 
Cons particulièrement dures et difficiles, à 
tel pont que les postes qu'is occupent sont 
justement considérés comme des « postes dés- 
hérités »; que, pour maniiester d'une façon 
tangible leur sympathie aux instituteurs et 
inslitutrices qui occupent ces postes déshéri- 
tés et exercent leur profession avec un inlas- 
sable dévouement auquel il convent de ren- 
dre un légitme hommage, cer.aines coilecti- 
\ités locales (départements ou communes) 
ont estmé devoir leur attribuer ure indem- 
nilé spéciale; que, pour permettre le verse- 
ment de cette indemnite, le ministère de 
l'éducation natona e a sm un arrêté in- 
torministér'e] porcant dérogation à l’ordon- 
nance du 17 mai 19%, relative à l'interdiction 
aux co lectivités locaies d’octroyer des indem- 
ités aux fonetionnaires et agents de l'Etat, 
mais que, pour des raisons qui ne s’expli- 
uent bas, mon<icur le ministre des finances 
h'a pas cru devoir revêtir cet arrêté de son 
visa; et demande, en conséquence : 10 quelles 
mesures il coinptre prendre pour accorder, 
tarder, aux instituteurs et institutrices 
des postes déshérités les compensations qui 
s’inposent puisque monsieur :e ministre re 
semble pas vouloir consentir à ce que le 
geste indispensable soit fait par les colecti- 
vilés locales: 20 s’il ne conviendrait pas, en 
ioute hypothèse, de convaincre monsenr Île 
ministre des finances de a nécessité d'approu- 
ver la dérogaloa solicilée à l'ordonnance du 
17 Maui 4919, 


sans 
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369. — 22 février 4949, — M. Alex Roubert 
expose à M. te ministre de l'éducation natio- 
naie que suivant une tradition constante lors- 
qu'une école primaire à une classe est trans- 
formée en école à plusieurs classes, il est 
d'usoge de nommer directeus de la nouvelle 
école linstituteur titulaire du poste ainsi 
transtormé ; et demande sè ce principe ne peut 
recevoir son application dans le cas où une 
esse enfantine (classe qui reçoit les enfants 
de deux à six ans) est transformée en école 


maternelle, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


30, — 22 février 1949, — M, Edouard Barthe 
demande À M, le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° pour le cas où 
un mésociant donnant mandat à un commis- 
eonnare de traiter pour son compte trois 
eeute hecutlitres d'une quelité déterminée à 
un prix déterminé, le montant de la commis- 
sion étant fixé à l'avance, versant à l’ache- 
teur l'acompte convenu et, au moment de la 
livraison, l'acheteur chargeant le commiss:on- 
pare de régler le solde des achats faits pour 
‘ mpte à trente jours, agio à sa charge, 
ci la taxe de transaction de 1 p. 100 ne semble 
due que sur les frafs affaire ne perdant pas 
son caractère d’achat & la commission pure; 
so pour l@ cas où un négociant donnant man- 
dat à un commissionnaire de traiter pour son 
compte trois cents hgctolitres d’une qualité 
déterminée à un prix déterminé, le montant 
de la commission étant fixé à l'avance, le 
nésoctant acheteur ne versant pas d’acompte, 
celhti-ci étant versé si besoin est par le com- 
missionnaire, le montant de l'achat et des 
frais étant régé à trente jours, agio à la 
charze du négociant acheteur; Ja taxe de tran- 
saction de ? p. 100 n'est-elle, comme dans le 
sas précédent, due que sur les frais ? 


CPI 





371. — 22 février 1949, — M. Roger Buchet 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: lo quel à été, en 1947 
et on 1948 le volume des alcools frappés par 
les taxes en vigueur; 2° quel à été le mon- 
tant des recettes encaissées par le Trésor. 


372, — 22 février 1949, — M, Féiix Lelant 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les conditions clima- 
tiques ne sont pas identique: à Madagascar 
et à Ja Réunion; qu'à considérer, en effet, 
les tableaux publiés par la revue Médecine 
tropicale, dans son numéro de juillet-octobre 
401, et compte tenu des populalions respec- 
üves des deux îles, la morbidité serait de 
dix à vingt fois plus élevée à Madagascar; 
que telle est sans doute la vérité, confirmée, 


eurs, par le fait que les militaires, 
aslreints à un séjour de trente mois seul 
ment à Madagascar, doivent, par contre, de- 
meurer trois ans à la Réunion {décret du 
1 ui 1946): qu'il parait, en canséquence, 
nc de dissocier le groupement géogra- 
bhique Madagasear-la Réunion tel qu'il a été 
ClADIT par la circulaire du 19 juim 1%7 et 
d'octroyer ainsi aux militaires réunionnais en 


service à Madagasear les bénélices de 
prgne au: quels peuvent prétendre Je 
inarades venus de la méiropule; qué 
thèse, conforme aux disposilions de la joi 
1 14 avril 1924, arlicle 36, paragraphe € 
Ÿ it l'octroi «te b "M ifie "s de Car P  e 











« à rasion du degré d’insalubri i { 
SAgé », est tucllement soutenre par 
is re de 4 as! \nce nafi vale et lo U 
i \ France d'outre-mer (Cf, Journat 0/ 
: 1 janvier 195%, débats parlem 
26); que les précisions apport 
l Médecine trogicale Ur 4 
{ tomber les dermières ohiections 

s par M. le ministre des finances, il 

monde de vouioir Fien lui faire connaitr 

'e donner son acrord 1 reclassement 
soogrephique proposé dès 1547 M 
l re de la France d'outre-mer. 

373. — 92 févrmepr 1919. __ MF, Jarauss de 
Menditte rappelle à M, le ministre dos finances 
et cs afaires éconemiques que les retraites 
CLS ot militaires attendent depuis Je fer jm. 
Vier 1919 le payement du rappel qui leur est 





dû en application de la loi du 2t septembre 
1948 ; signale qu'après enquête effectuée dans 
son département, où 2.200 dossiers sont prêts 
à être payés sur un nombre de 14.000 retraités, 
le retarû apporté à ce payement incombe, 
non aux fonctionnaires des finances, dont la 
compétence et le dévouement sont, quel que 
soit le rang qu’ils occupent dans cette admi- 
nistration, au-dessus de tout reproche, mais 
au manque du personne! nécessaire pour ce 
travail aussi urgent qu'exceptionnel, et lui 
demande les instructions qui ont été données 
aux trésoreries générales (ventilation du per- 
sonnel existant, embauchage de personnel 
temporaire, heures supplémentaires, ele.) 
pour que les difficultés qui s'opposent à ee 
règlement et qui sont si préjudiciables aux 
intérêts de ceux qui ont servi l'Etat toute 
leur vie soient au plus tôt résolues, 


374. — 22 février 1919. — M, Marce: Rupied 
expose à M. le minisire des finances ei ces 
affaires économiques que, pour tenir lieu des 
valeurs mobilières autres que les effets pu- 
blies du Trésor à échéance de trois ans au 
plus et que les titres de l'emprunt 4 p. 100 
1925 existant dans son patrimoine au 1 jan- 
vier 1910, un contribuab'e a, dans sa déchira- 
tion d'impôt de solidarité nationale, déduit 
ée son enrichissement trente fois le montant 
des produits des valeurs de cette nalure qu’il 
a effectivement encaissés en 1939; et de- 
mande: to si Padministration de lenregistre- 
ment est fondée à rejeter cette déduction, 
pour la raison que ce contribuable, passible 
de l'impôt général sur le revenu en 1940 
(revenus de 1929), n'a souscrit aucune déc'a 
ration pour l'assiette de cet impôt et a té 
imposé d'office par le service des contribu- 
tions directes pour l’année considérée; 
20 dans l'affirmative, si l'intéressé conserve 
la possibilité, à la suite du rejet du forfait 
dont il avait sollicité le bénéfice, de justifier 
l'existence, au 1er janvier 1940, dans son patri- 
moine des valeurs mobiiières qui faissicnt 
l’objet dudit forfait. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


375. — 22 février 1949. — M. dean Crassard 
expose à M, le ministre de la France d’outre- 
mer qu'en 19:65, à la suite de la dévalualioen 
d& franc C. F. A. dans plusieurs territoires 
d'outre-mer, les hau!'s commissaires, en vertu 
des pouvoirs excenlionne’s qui leur avmuent 


été accordés en 196 et, en exéeution des ins 


tructions ministérielles recucs, ont créé des 
caisses de compensation dans le but de p 
aux conséquences fâcheuses de la dévalua- 
tion et d’élaler eur une certaine période la 
hausse des marchandises de premivre néces 
sat { tot dos hvdrocarbures, venicu!es 
ro tiers, ele.) ; que ces caisses de compensa- 
lion étaient alimentées, en partie, par une 
taxe spéciale prévue à lexporiation des pro- 
duits locaux; que le maintien de ers € ses 
conduit à poser les questions sui S: 140 c<'y 
rx él 1, lors de la nel ion de »< 
Org 1 que 1 s «4e le 
ompei ion pe ètre u s à d'au 
Î Ï fl los } ] 
le l l 11 
29 s ra { { 1 N 
} ( de t { >? 
l 3 ] de 
t 
S} S vs ut 
I { - 
’ 
INMDYSTRE ET COMMENCEZ 
370. — 22 fE 19 :9 14. Pierre «2 la 
Gantirie e P?. ic nmraisire de Pindus.rie 
ct du commerces 
| t t 
i e da e des 
N l 10 
| Ni: rap 
| s fa l le pra- 
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corder aux grossisies répartiteurs une remise 
de 12 p. 100 à 44,75 p. 100; et demande: te leg 
mesures qu'il pourrait envisager de prendre 
à lencontre de fabricants qui ne facturent 
qu’une remise de 2 p. 400 à 7 p. 100 à cer- 
tains pharmaciens remplissant toutes les çon- 
Œtions exigées pour être grossistes réparti- 
teurs; 2° si le service de la répartition de 
l'union fédérale des pharmaciens peut refuser 
« l'agrément » à un pharmarien remplissant 
les conditions exigées pour étre grossiste ré- 
parliteur, conditions rappelées ci-dessus. 


a 


JUSTICE 


377. — 22 [Cvrier 1919. — M. Henri Borgeaud 
expose à M. le minisie de la justice que: 
Lo par décret du 34 janv.er 1949, les candica{s 
admis aux fonctions de notaire en Algérie, à 
là suite dx concours de juin 1948, ont été 
nommés à des postes vacants de Je classe: 
2° que le reclassement des postes vacants de 
ire et 2 classe et une modificalion des classes 
terriloriales est actuellement en cours: et de- 
mande, compte tenu de ces reelassements et 
modification et du grand nombre des vacan- 
ces, s'il n'est pas possible d'envisager un 
assouplissement de l'nterdiclion de change- 
ment de résidence avant trois ans, pour leg 
candidats susvisés, de façon à leur permetire 
d'accéder aux postes éveniuellement déclaseés 
ou mÈmMeE aux autres postes vacants, par pride 
16, aux candidats des prochains concours 


378. — 22 février 1919. — M. Coorges Mairs 
demnande à M. le ministre de la justice: 1° 








quelles sont les dispositions qui permettent 
aux assistantes sociales désignées 
d'une procédure de d'vorce, en vertu d 
{cle 238 du code civil, d'obtenir le pa: 
des émoluments auxquels elies ont dro 
l'exécution de leur mission: 2e si un ! 
peut subordonner le prononcé d ) 
ment en matière de divorce, au pa 
préalable: Gudit émolument:; 3° si, lor: 
pariie demanxleresse du divorce, avant 
le bénéfice de l'assistance iudi iaire, 
lorgine de la désignation de l’assistar )- 
Ciale ‘elte dernière est fondée à s IUresser 
i la parlie défenderesse, non assistée  judi- 
Cure, pour oblenir le payement de cette 
rer it:on 
Doom 
379. — 29 février 1M0. — M. Ernest Pezet 
title lattei n de M. lg min.s5W2 de la jus- 
tiGe: Lo ir fa \ de 1S tifieurs 
qui avant matid tune adm lilOii pie 
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écidé notamment: que, dans chaque 
serait créé un « fonds social » ali- 
r un prélèvement maximum de 
r les cotisations versées; que ce 
‘rait laissé à la disposition des 
qui pourront accorder, à 
des allocalions exception- 
t éventuellement renouvelables à cer- 
etraités ou à des personnes à leur 
* que le choix des bénéficiaires de ces 
exceptionnelles est laissé à l'ap- 
de chaque caisse sous la réserve 
situation matérielle des intéressés 
justifie l'attribution de secours »; que, si 
l'idée de la création de €e Fonds social » 
est humainement défendable, elle constitue 
cependant une atteinte grave aux princires 
qui ont été fixés par la convertion du 1: mars 
4917, en permetlant à ce fonds de disposer 
des sommes prélevées sur les colisations pour 
les distribuer à d'autres qu'aux crédit-rentiers 
du régi et autrement que proportionnelle- 
ment droits; que dans celle rnesure, 
elle fait des caisses de retraites instituées 
spécialement pour ce régime eu 19:71 un 
« bureau de bienfaisance el demande en 
conséquence si. 1° la eréalion de ce fonds 
social est compatible avec jes dispositions de 
la convention nationale du 1% mars 1947; 
% les intéressés du régime (hénéficiaires de 
retraites et membres actifs cotisants) ne sont 
as fondés à contester cette mesure particu- 
Hitoinént quand ils n'appartiennent à aucun 
des faisant partie de la com- 
mission paritaire nationale; 39 la commission 
paritaire nationale qui prend de telles déci- 
sions n'outrepasse pas SOI Pouvoir en déci- 
dant de tels préèvements sur les cotisations 
pou affe”ler autrement {sauf le cas de 
frais de gestion et de réserves de prévoyance; 
qu'aux retraites des ayants droit au régime 
et dans une proportion de droits identiques; 
4o celte modification étant suuruise à l'arpro- 
bation de M. le ministre du travail, s'il à 
l'intention de ratifier cette décision. 


——— -— 00. 


groupements 


les 





RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


EDUCATION NATIONALE 


172. — M. André Méric demande à M, le 
ministre de l'éducation nationale: 1° quelle 
suite sera donnée aux démarch's faites par 
lé taire d'une commune du canton de Gre- 
nade (Haute-Garonne), appuyées par le con- 
seiller général du canton et par un sénateur, 
membre du Conseil de la République, pour 
meitre fin à l'indisposilion générale que Sus- 
gile la pré-encs l'instituteur dans cetle 
commune; 2° Ja date d'application de la me- 

e par le recteur d'académie et l’ins- 
d'académie à l'égard de l'intéressé. 
ù du 13 janvier 1949.) 


la 
ut 


en cause dans 
l'objet 

Elant donni 
loger ce fonc- 
tionoaii iouveau poste, l'applica 
tion di a du différée jus- 
qu'a ce jour. L'inspection académique s'effor- 
cera d ‘g Û dans 1Ps meii- 


- L'instituteur 1nis 

doi 

le déplacement. 
Î ES pour 


question écrite etre 


M. André £outhon dciande à M. le 
minisire de l'éducation nationale: 1° quel 
es! nombre de Jonelionnaires féminins 
re eva! de son départ ruinistériel 

2e quelle est la répartition de ces fonction 
hnaires en célibataires, matices sans enfant, 
mari avec un enfant, deux enfants, trois 
enfants | eniants. (Question du 


270. 


‘it 


‘st pas possible de donner 

detuandés par lhonora- 
aus procéder à un travail de 
vus duquel il parait néces- 
au préalable certaines préci- 
pote, Il importerait de 
savoir: 1e <i celle-ci Ss'apmique exelusivement 
aux mmctnbres du corps enseignant des divers 
prdres, ou si elle vise Cgaicment les font- 
dk e rdre administratif (administra- 


hselment en 
saire d'obtenir 


sions à }4 questuon 





tion centrale, administration académique, 
etc.): 2 si elle concerne exclusivement les 
titulaires ou si elle vise également les sta- 
giaires, intérirnaires, suppléants, délégués, 
elc.); 3e si la notion de mariée sans enfant 
ou avec enfant s'entend seulement des en- 
fants à charge ou de tous les enfants actuel- 
lement vivants: 40 si les veuves ou divor- 
cées sans enfant ou avec enfant doivent étre 
comptées à part, ou comprises dans la caté- 
gorie des fonctionnaires mariées. Quand ces 
précisions auront été apportées, un délai 
assez important sera indispensable pour l'éta- 
blissement de la statistique demandée, en rai- 
son de la multiplicité des catégories et du 
nombre des fonctionnaires rebevant du minis- 
tère de l'éducation nationale, qui s'élève à 
212.196, dont 215.109 titulaires, 17.797 contrac- 
tuels €&t 8.690 auxiliaires. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


167. — M. Pierre Vitter demande à M, le 
ministre de la France d'outre-mer s'il est 
exact que, pour ses propres besoins, son ser- 
vice de santé au lieu d'importer lui-même di- 
rectement l'émétine destinée au traitement 
de la dysentrie amibienne, a passé par l’inter- 
médiaire d’une sociélé privée non spécialisée 
dans le commeree d'importation; et, dans 
l’'affirmative, quel intérêt il y a à laisser ainsi 
une marge bénéficiaire à une firme privée 
alors que le ministère de la France d'outre- 
mer pouvait importer lui-même. (Question du 
sl décembre 198.) 

Réponse. — Le ministère de la France 
d'outre-mer n'est pas un importateur direct 
pour les médicaments d'origine étrangère et 
doit passer par l'intermédiaire du ministère 
de la santé publique et de l'économie natio- 
nale pour l'obtention de devises et de licences 
d'importation élablies au nom d’un journis- 
seur soumissionnaire après appel à la concur- 
rence et établissement d'un marché. Depuis 
avril 198, le service de santé colonial a 
essaxé d'obtenir, soit dans la métropole, soit 
à l'étranger, les quantités d'émétine néces- 
saires à couvrir les besoins des térritoires 
d'outre-mer pour 1948 et 1949. I! s'est adressé 
au ministère de l'économie nationale pour 
faciliter l'importation de ce produit et a 
essayé de le faire importer par les territoires 
d'outre-mer eux-mêmes directement du Brésil. 
Ces tentatives sont restées vaines. Un appel 
à la concurrence par marché de gré à gré a 
été lancé aux 10 maisons susceptibles de fa- 
briquer ou d'importer de l'émétine. Une seule 
& répondu €t à pu fournir 20 kilogranmes 
qui sont en cours d'expédition vers divers 
territoires d'outre-mer, 


210. — M. Charles Cros dernande à M. Be 
ministre de la France d'outre-mer quelles 
dispositions il à prises on compte prendre en 
vue de donner une suile favorable à la pro- 
rosilion de résolution adoptée par le Conseil 
de la République dans sa séance du 29 juil- 
let 1918 et invidant le Gouvernement: 4° à 
supprimer la caisse locak de relraites de 
l'Afrique occidentale francaise; 20 à affilier 
tout le personne! autochtone à la caisse inter 
colonia!'e de retrailes: 2° à ‘faire rembourse" 
aux fonetionnaires révoqués avant la mise en 
epplication de ces nouvelles dispositions les 
versements effectués à la caisse locale; 40 à 
fuire effectuer les cotisations en tenant 
compie de Ja valeur de ja monnaie locale 
Question du 21 janvier 1919.) 

Réponse, — I, La récente réforme du 
résine des pensions de l'Elat réalisée par la 
loi du 206 septembre 1918 entraînera prochai- 
héernent une inodification du décret du 4er ro- 
verubre 492 sur la caisse intercoloniale de 
retraite A cetle occasion, je ininistre des 
finances et des affaires économiques, contre 
signalsire du décret du 47 novernbre 1938 et 
des décrets sur ies casses locales, sera appele 
à donner son accord «ux dispositions nouvel- 
les. D'autre part, l'affiliation éventuelle à la 
caisse intercoloniale de retraites de l'ensem- 
hle des personnes civils autochtones Ge 
l'Afrique occidentale française soulève des 
problèmes tnanciers importants. En effet, les 
caisses lccales de retraites, comme tous 1es 
orgauisines sirnilaires, fonctionnent sous le 
régime de la capitalisation individuelle dont 
lc type est la caisse naticnak des relraite; 





— 
pour la vieillesse, ce qui n'entrat , 
hible étargé fiisneiète pour Lei budgets et 
caux, mais ne permet, en contre-partie, que 
d’allouer aux ayants droit des retraites’ d'u 
taux modique, Par contre, le système de à 
répartition sur lequel est basée la caisse in 
tercoloniale &e retraites depuis 198, s’il per- 
mettait d’allouer des ne lus importan. 
tes, imposerait aux budgets des territoires 
d'outre-mer des charges nouvelles considéra. 
bles, Le rattachement à la caisse intercolo. 
niale de retraites demandé par M. le sénateur 
Charles-Cros ne cormporterait pas seulement 
de sérieuses répercussions financières, mais 
encore de graves inconvénients techniques se 
traduisant par un accroissement anormal des 
délais de règlement des pensions et des diff. 
cultés inhérentes aux différences de régime 
monétaire. Pour ces raisons, l'administration 
locale à été invitée à formuler d'urgence $es 
observations sur la mesure proposée, à indr 
quer les incidences financières qu'elle serait 
susceplible d'entraîner et à faire connaitre 
si le budget de la fédération pourrait suppor. 
ter celte charge. Au surplus, le ministre des 
finances et des affaires économiques est 
consulté sur le principe de l'affiliation à la 
caisse intercoloniale de retraites. C’est pour. ” 
quoi, en raison de l'importance de la réforme 
envisagée et des problèmes délicats qu'elle 
soulève, le département ne pourra définir sa 
position sur la question posée qu'autant qua 
le ministre des finances et des affaires éco. 
noiniques et l'administration locale auront 
fait parvenir leur réponse, Un avis définitil 
sera à ce moment transmis à M. Charles-Cros, 
If. — D'autre part, l'article 18 du décret du 
31 mai 1946 organisant la caisse locale des 
retraites de l'Afrique occidentale française 
dispose que les relenues régulièrement per. 
çues demeurent définitivement acquises et na 
peuvent @tre restituées, sous aucune forme el 
en aucun cas. Dès lors, en attendant l'intes 
véntion des dispositions nouvelles l'initiative 
des aménagements permettant aux agents ré- 
voqués, sous le régime actuel, de bénéficier 
da remboursement des retenues opérées sur 
leur traitement, appartient à l'administration 
locale qui est invitée à faire parvenir sc 
propositions sur ce point, II, — Le traits 
ment des agents appartenant aux cadres de 
la fédération organisés par arrêtés locaux 
étant déterminé en francs C, F. A., la retenu 
réglementaire 6 p. 109 pour pension ne peut 
être calculée sur la base d'une parité diffé. 
rente. La cotisation se trouve donc, de ce fait, 
toujours proportionnée à la valeur de la mon- 
naie locale, 


JUSTICE 


223. — M. Léon Jozeau-Marigné demande À 
M. le ministre de la justice si un mineur, 
condamné à dix ans d'indignité nationale et 
ampnistié dès 1947 en vertu du décret-loi d’octo- 
bre, peut (alors que son casier judiciaire ne 
sorte pas trace de sa condamnation) travail- 
er dans une société nationalisée telle 
qu'Electricité de France. (Question du 25 jan: 
vier 1949.) 

Réponse. — L'aranistie efface complètement 
la condamnation. Klle fait, par conséquent, 
disparaître notamment toutes les incapacités 
ou interdictions qui auraient pu être encou- 
rues, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


164. —— M. Max Mathieu attire l'attention d® 
M. le ministre de la santé publique et de la 
population sur les attributions qui incombent 
aux inspecteurs médecins et pharmaciens de 
son département, notamment en matiere 
d'hygiène publique et d'hygiène sociale (pré- 
vention maternelle et infantile, lutte contre 
la tuberculose, prophylaxie des maladies vé- 
nériennes, cancer, réglementation des produits 
stupéfiants, fraude en matière de médica- 
ments Codex, contrôle des spécialités phar- 
maceutiques, etc.); expose que Je personnel 
de direction et d'exéculhon des services pur 
blics de la santé doit être qualifié au point 
de vue technique à l'exemple dés services 
techniques des autres départements tels que 
postes, télégraphes et téléphones, ponts el 
chaussées, enseignement; que médecins et 
pharmaciens devraient constituer F'arraaturc 
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ssentielle des services de santé; que les 
ae ortant organisation du ministère de 


»1 { n@ 
LE anté publique et fixant les traitements des 
azents de ce ministère avaient assimilé mé- 


d'eins et- pharmaciens aux administrateurs 
civils; puisqu’aux inspecteurs, médecins et 
pharmaciens étaient atiribués des traitements 
onsiblement identiques à ceux de sous-chefs 
de bureaux, aux inspecteurs principaux et 
aux inspecteurs divisionnaires des traitements 
‘univa'ents à eeux de chefs de bureaux et 

sous-directeurs: que les textes portant re- 
assement des fonctionnaires ant rempu cette 
rité au profit des administrateurs civils, les 
nédecins harmaciens, inspecteurs princi- 
ux, bénéficiant désormais des indices 150 à 
de bureaux 


et 


] 


550, a«'ors que ceux des chefs 
s‘tablissent entre 440 et 630; qu’enfin, les 
incvecteurs principaux de la population ont 
un échelon exceptionnel à 575; et demande 
! elles raisons il à cru devoir accepter 
b ‘classement des agents techniques de 
s tement attribuant ainsi le premier 
roe aux questions comptables ot adminisira- 
lives, lOwestion du 30 décembre 1948.) 
P'pouse, = La question du relèvement des 


indices alüibués aux fonctionnaires des corps 
de l'inspection de la santé et de lPinspection 
des pharmacies va être très proghainerent 
sounuse au conseil supérieur de Læ fonction 
p'lique, Les arguments produits par l'hono- 
rable parlemeutmre ne manqueront pas d'être 
portés tout spécialement à la connaissance 
| eonsel}, 





196. — M. Maurice Satineau demande } M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 1° s'il est exact qu'une sebvention ait 


accordée à une association chargée de 1 





sauvegarde de l'enfance et de l'adolescence 
pour la création d’un centre médico-psycholo- 
ique de réadaptation familiale et seciale 


dans les baraquements ayant appartenu au 
Don suisse, 73, rue Renoir, Paris (16°); 
% quel en est le montant; 3° si, dans la 
situation financière présente, une subrention, 
pour une telle expérience, se jastifie, (Ques- 
lion d'u 48 janvier 1919.) 

4o JL est exact 
1.520.000 francs a été à 


qu'une <subven- 


Réponse: 
j *cordée, par 


tion de 


arrôté du 16 décembre 191%8, à l'association 
régionale pour la-sauvegarde de l'enfance et 
de l’ado'escence, 20, rue Euler, à Paris, pour 
la création d'une consultation médico-péda- 


baraquements donnés par 
installés 75, rue Ray- 
les bare 


les 


suisse 


sogique dans 
le bon et 
nouard; 2° il convient de noter que 








uements ont êté donnés à l'association ] 
Je Don suisse, à charge, par elle, d'org 
niser un service pour l'enfance; c’est en plein 
iccord avec mes services que l'association a 
décidé d'y ouvrir une consultation médico- 
pédagogique pour les enfants des écoles pri 
maires, Elle ne constilue en rien une .« expé- 
v* il s’agit, au contraire, d’un orga- 
nisme de traitement dont les méthodes ont 
à été éprouvées tant à J'étranger qu'en 


*e, notamment au centre psycho-pédago- 
e du lycée Clande-Bernard, créé par 1K 
ervices en cotlahoration avec ceux du minis- 
ère de l'éducation nationale, pour les élèves 
de l’enseignement secondaire, et qui a donné 


is 


des résultats remarquables, Il y a lieu de 
souligner que les traitements psychothéra- 
piques pratiqués dans les consultations de 
cette nature pgrmeitent la cure rapide de 
nombréux troubles du caractère et sont 


ace 


céptibles d'éviter de longs et coùleux 


l 
ments dans des internats de rééducalion. 
D'ailleurs, si une subvention a été nécessaire 
pour faciliter l'aménagement du centr 


et 
n démarrage, il faut préciser que son fonc- 
tionnement régulier sera 

ns prestations versées pat 





277. — M, Max Mathieu cri à M. le 
ministre de la santé publique et de la popu- 
lation: 1° s'il est exact qu'il ait l'intention 
l'accomler aux médecins et aux membres des 

fessi ns para-médical )ri2i 23 de la 

> 1 lroit d'exercer ir fesson en 
20 s'il est ext jue les drogu 3 
ibricar de & 63 ar 1- 
3 \lé 1 $S t çu l'assu- 
] ] Î A itiques 
| rendues | 
LA 








en Franc», sans formalités spéciales, ce qui 
risquerait de provoquer un trafic contraire à 
l'intérêt de la santé publique; 3 si :a vente 
en Alsace et en Lorraine des spécialités phar- 
maceutiques sarroises ou françaises par des 
droguisles sarrois est reconnue Kgale par ses 
services. (Question du 3 février 1949.) 
Réponse. — fe IL n’est pas exact que fe 
ministre &e la santé publique et de 'a poyu- 
lation ait l'intention d'accorder aux médeeirs 
et aux membres des professions para-médi- 
cales originaires de la Sarre le 4roit 4’exer- 
cer Jcur profession en France sas remwmlir 
les conditions exigées par la loi. les proies- 
sions médicales et para-médicales étant ré- 
glementées, 
risé en France que suivant règles éditées 
par les lois en vigueur, ct qui .xigent toutes 
la possession dy diplôme d'Etat francais et la 
nationalité française. Un projet de loi est ac- 
tuellement en instance devant le Parlement 
pour permettre, sous condition de récipracité, 
la dispense de ces condilions en faveur d'un 
nombre limité de médeeins, chirurgiuns- 
dentistes et sages-femmes étrangers, €e texte 
permettrait au ministre de la santé yub'ique 
el de la population de passer un accord avec 
Sarre autorisant les praticien 
exercer en France, sous la réserve qu'un 
rombre égal de praticiens franeais exercent 


les 


en Sarre, En Ce quiconcerne :es pharmacien, 
l'article 2 de la loi du 17 -avril 1858 prévoit 
que tout étranger muni du diplôme @e pha- 
mgcien français pourra exercer a pharma- 


cie en France si, par réciprocité un brançais 
pourvu du diplôme de pharmacien délivré par 
le pays auquel appartient cet étranger peut 





exercer la pharmacie dans ce pays. En von- 
séquence, une convention de récipr OL 
application de ce 1exte geut permet:"e aux 
pharmaciens ‘sarrois d'exercer la pharmacie 





en France ; 20 il m'est pas exact que ies üro- 
guistes et les fabricants de spécialités phar- 
maceutiques installés en Sarre alent recu 
l'assurance que les spécialités pharmaeeu- 
tiques qui y sont fabriquées pourraient Cire 
vendues en France, sans formalités spéciaies. 
Les droguistes et fabricants de spécialités 
pharmaceutiques sarrois qui envisageraiont 
d'exploiter en France des spécialités pharma- 
‘eutiques devraient au préalable satisfaire à 
la double obligation de confier la res; 
hilité de celte exp'oitation à un pharmacien 


OnSa- 


français et de harger ce dernier d'oblenir 
le visa. À n’est pas possible d'accorder une 
dérogation à la Kgislation française au béré- 
fi à { luirait 
à ces de 
t a en 





raine 














( ] uités pui rmac uliques Sarro's ou 
françaises par des droguisies sarro!s n'es! pas 
reconnue légale par les servic:s du ministère 
de la santé publique, En apriication des ar- 
ticles 29, 40 et Ai de la ‘oi validée et modi 
fée du 11 septembre 1941, les droguist2s sat 
rois n'ont pas le droit de vendre en Alsace 
et en Lorraine des spécialités sarruises ou 
franca 3 Toutefois les i et phar- 
maciens sarrTois ont toutes facil pour ven- 
dre des médicaments en France à 1 condi- 





lion de £se co former à la lég'siaton fran- 
caise: 4) vente des médicaments par un 
phaymi. à francais ou habilité (art. 4er, loi 
d 1L : tembre 1941); 2) visa | « 
?- 11 18 . 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 
301. — M. Roger Carcassonne demande à 
M. le ministre des travaux publics, des trans- 


poris et du tourisme si le personnel des ponts 





et chaussées, et notamment un ingémeur, 
être désigné comme expert dans un pro- 
jui intéresse deux particuliers et s’il 
à cette occasion, percevoir des hono- 

raires de la part d l s | de 

traitement de onn (Quest du 


8 février 


leurs fait on 
| 1: , 











leur exercice ne.peut étre auto- | 


s sarrois à |! 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du mardi 22 février 1249. 


9? 


SCRUTIN (N° 27) 
Sur l'ensembie de l'avis sur le projet de toi 
accomplis 


spoliation 


relatif aux actes de 
jar Lennemi. 
Nombre des volants... 
Majorité absolue des 
MNpPOSANtT 1e Const 


République ..…. 


Pour l'adoption... 


Contre 


‘1 de la Répubii 


Ont voté pour: 


MM. 
Abe]-Durand. 
Alrig 
André 


te) 
Louis), 


Baratgin. 


Henri), Seine. 
Charles}, 


Edouard}, 


Beauvais. 

Bechir Sow. 

Benchiha (Abd-el- 
Kader). 

one el an). 

Berlioz. 

Bernard (Georges) 

1 


Bertaud. 
Berthoin (Jean). 
Biaka Boda. 











Bialarana, 
Boisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Bolifraud 
Bo 4 Ra y- 
nond). i 
Bordeneuve 
Borgeaud 
Boudet rre). 
Bou! 
Bouquere!l 
Bourgeois. 
Bousch 
POzzi. 
Breton 
Brettes 
Brizard 
Mme Brosso!ett 
6 Pa Pie 
Brouss Martial). | 
Brune (Charles), | 
Brunet (Louis). | 
Calonn à tor) | 
Canivez | 
Capelle | 
Carcas e | 
Mme Cardot (M | 
| Hélène | 
Cassagne. 
Cayrou (F1 } 
C1 ron c 
C1 - 
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Cha » 
CnNat Cr 
1! j 
! ile ' 
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Cneva 
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Minc 
Gouyon 
Gracia 
Grassard 
Gravie! 
Grégory. 
Gremei 
Grimal Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
ï (Louis), 


Girault. 
‘jean de). 
(Lucien de). 


{Robert}, 


Mahamane). 
{ #0) 
L 


Hoeflel 
Houcke 
Jgnacio-Pinton 
Jacques-Destrée. 
Juoouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
kalb 

Kalenzaga. 
Lachomette {de). 
Lafay Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 

La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Landry. 

Lasalarié. 
Lassagne. 
Laurent-Thouverey. 
Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia. 

Léger. 

Le Guyon (Robert). 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
La Maitre (Claude). 
Léonetti. 

Emilien Lieutaud, 
Lionel-Pélerin. 
Liotard. 

Lilaise, 


Jean-Marie). 


(Louis). 





Lodéon. 

Loison. 
Longcharnbon. 
Madelin (Michel). 
Madoumier, 

Maire (Georges). 
Malecot. 

Malonga (Jean), 
Manent. 

Marchant. 
Marcilhac y. 
Maroger (Jean). 
Marrane. 

Marte! (Henri), 
Marty Pierre). 
Masson ‘Hippolytc). 
Jacques Masteau. 
Maätnieu. 

Maupeou {de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Gedrges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menditte (de). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 

Malle (Marcel), 
Monichon. 
Montalembert (de). 


Montuillé (Laillet dc). 


Mostefaï {E:-Hadi). 

Moutet (Marius), 

Muscatelli 

Naveau, 

N'Joya 

Novat. 

Okala (Charles). 

Olivier (Jules). 

Ou Rabah (Abdel. 
madjid}. 

Paget {Alfred). 

Pajot ‘Hubert). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. + 

Palenôtre (François), 
Aube. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Pernot (Georges), 


(Arouna). 





Schleiter (François). 
Schwartz. 

Sclafer, 

Séné. 

Serrure, 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 
Sigué (Nouhoum). 
Sisbane (Chérif). 
Socé {Ousmane). 
Soidani. 

Souquière. 

Southon. 
Symphor. 
Tailhades 
Tamzali 
Teisseirc. 
Teillier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 


Peschaud. 
Petit (Général), 


Pinton. 

Pinvidic. 

Marcel Plaisant. 
Plait. 

Pontbriand (de). 
Pouget (Jules). 
Primet. 

Pujol 

Quesnot (Joseph). 
Rabouin. 

Radius. 

Raincourt (de). 
Randrla, 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Restat. Mme Thome-Patenôtre 
Reveillaud. (Jacqueline), Seine- 
Reynouärd. et-Oise. 

Robert (Paul). Torrès (Henry). 

Mme Roche (Marie), | Tucci. 

Rochereau. Valle ‘Jukes). 

Rogier. Vanrullen. 

Romani, Varlot. 

Rotinat. Vauthier. 

Roubert (Alex). Verdeille. : 
Roux ‘Emile). Mme Vialle (Jane). 
Rucart Marc). Viple. 

Ruin ‘{François). Vitter (Picrre). 
Vourc’'h. 


Rupied. 

Salah (Menouar). Voyant. 

Saint-Cyr. Walker (Maurice). 
Saller. Westphal. 

Sarrien. Zafñmahova, 
Satineau. Zussy. 


(Edgard). 
{Abdennour). 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Anghiley. 
Ba (Oumar). 
Dia (Mamadou). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. | Le Goff. 
Casser, Villoutreys " (de). 


Labrousse (François). 
Morel (Charles). 
Totolehibe. 

Yver {Michel), 





N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du C 
de la République, qui Drésidait la + À 


Les nombres annontés en séance 
été de: 

Nombre des votants.......,...... 915 
Majorité absolue des membres 
composant le Conseil de Ja 

République .....s.sssosessesce 460 
Pour l'adoption. ..sessssse 315 
Contre RRRLRLRERIELELILLLE] 0 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de 
scrutin ci-dessus. 


avaien? 


Rectifications 


au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 17 février 1949. 


(Journal officiel du 48 février 4949.) 


Dans le scrutin (ne 21) sur la proposition 
de résolution tendant à la revision de l'ar- 
ticle 3 de la loi du 24 septembre 1948 insti. 
tuant une majoration de deux décimes sur 
l'impôt des bénéfices industriels et commer. 
ciaux ; 

M. Jacques Masteau, porté comme « n'ayant 
pas pris part au vote », déclare avoir voulu 
voter « pour », 


Dans le scrutin a 22) sur l'amendement 
de M. Gabriel fellier à la proposition de 
résolution tendant à modifier l'article 9 de 
la loi sur les maxima des dépenses publiques 
(payement par titres à certains sinistrés): 


M, Jacques Masteau, porté comme « n'ayant 
pas pris part a yote », déclare avoir voulu 
voler « pOur ny 





Paris. — liuprimerle des Journaux offictels, 


1, quai Voltaire. 





